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CHAPITRE 	1-0.00 BUT DE LA CONVENTION, DEFINITIONS ET RESPECT DES. DROITS 
.ET LIBERTES DE LA PERSONNE 

1-1.00 	BUT DE LA CONVENTION 

1-1.01 	La convention a pour but d'établir des rapports ordonnés entre 
0 	les parties, -de déterminer les Conditions de.travail ainsi que 

d'établir des mécanismes appropriés pour le règlement des diffi-
cultés qui peuvent survenir. 

1-2.00 	DEFIRITIONS 

A moine que le contexte ne s'y oppese, aux fins d'application le 
la convention, les mots, termes - et expressions dont la signifi-
cation est ci-après déterminée ont le sens qui leur sont respec-
tivement donnés. 

1-2.01 	ANCIENNETE 

Ancienneté telle gue définie à l'article 8-1.00. 

1-2.02 	ANNEE FINANCIERS 

Période s'étendant du ler juillet d'une année au 30 juin de 
l'année suivante. 

1L2.03 	BUREAU NATIONAL DE FLACEMÉNT 

Bureau de placement formé de la Fédération des commissions sco-
laires catholiques du Québec et du Ministère de l'éducation. 

1-2.04 	SUREAU IEGIONAL DE PLACEMENT 

Bureau de placement formé de l'ensemble des commissions scd= 
laires pour catholiques de chacune des régions scolaires. Le 
Ministère participe de plein droit aux activités du bureau. 

1-2.05 	CENTRALE 

La Centrale de l'enseignement du Québec (CEQ). 

1-2.06 	CLASSE D'EMPLOIS 

L'une ou l'autre des classes d'emplois dont les titres appa-
raissent aux échelles de traitement. à l'annexe "I" de la pré-
sente convention et celles qui. pourraient éventuellement être 
créées, conformément à la clause 6-1.13. 

1-2.07 	CLASSEMENT 

Attribution à lin salarié d'une classe d'emplois et, s'il en est, 
d'un échelon dans.l'éhelle de traitement qui lui est applicable, 
le tout conformément à la convention. 
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1-2.08 	COMMISSION 

La commission scolaire Kativik. 

1-209 	CONVENTION OU CONVENTION COLLECTIVE ' 

La présente convention. 

1-2.10 , 	CONVENTION DE LA BAIE JAMES ET DU NORD QUEBECOIS 

La convention de la Baie James et du Nord Québécois signée le 11 
novembre 1975'entre le Gouvernement du Québec, la Société d'é-
nergie de la Baie Ismer, la Société de déveléppement de la Baie 
James, l'Hydro-Québec, le Grand Council of the Crees (of Que-
bec), la Northern Quebec Inuit Association, les Cris de la Baie 
James, las Inuite'du Québec, les Inuits de Port Burwell et le 
Gouvernement du Canada, telle qu'approuvée par. le Parlement du 
Canada et l'Assemblée nationale du.Québec et telle que modifiée 
.par la suite. 

1-2.11 	CPNCSK OU COMIT2 PATRONAL 

Le. comité patronal de négociation de la commission scolaire 
Kativik, institué en vertu de la Loi sur le régime de négocia-
tion des conventions, collectives dans les secteurs public et pa-
rapublic (L.Q., 1985,•chapitre 12). 

1-2.12 	'GRIEF 

Toute mésentente relative à l'interprétation ou à l'application 
de la convention. 

1-2.13 	MÉSENTENTE 

• TCut désaccord entre les parties autre qu'un grief au sens de la 
Convention, et autre qu'un différend au sens du Code du tra-
vail. 

1-2.14 	MINISTERE 

Le ministère de l'Éducation du Québec (MEQ). 

1-2.15 	MUTATION 

Mouvement d'un salarié à'un autre poste à l'intérieur de la même 
classe d'emplois ou à une autre classe d'emplois, dont le maxi- • 
mum de l'échelle de traitement est identique ou, s'il s'agit de 
classes d'emplois rémunérées selon un taux de traitement unique, 
dont le taux est identique. 

1-2.16 	PARTIES NÉGOCIANTES 

a) Partie patronale: Le Comité patronal de négociation de la 
compassion scolaire Kativik et la 	, 
Commission scolaire Kativik. 



1-2.16 	(stiite) 

b).  Partie syndicale: Centrale de l'enseignement du Québec 
(CEQ) 	représentée 	par 	son 	agente 
négociatrice, la Fédération du personnel 
de soutien (CEQ). 

1-2.17 	PERIODE D'ESSAI 

Période d'emploi à laquelle un salarié, autre qu'un salarié tem-
poraire, nouvellement embauché est soumise pour devenir salarié 
régulier. Cette période est de soixante *(60) jours effective-
ment .travaillés. \Cependant, cette période est de quatre-vingt-
dix jours effectivement travaillés pour les salariés occupant 
l'un 'des postes de la sous-catégorie des emplois de 
technicien. 

Le salarié occupant un poste à temps partiel est soumis à une 
période d'essai d'une durée équivalente à celle prévue ci-haut, 
selon le cas, ou a une période d'essai d'une durée de neuf (9) 
mois consécutifs, soit la moindre de ces deux périodes. 

Toute absence pendant la période d'essai s'ajoute à ladite pé-
riode. 

La présente clause s'applique sous réserve du sous-paragraphe 
(f) du paragraphe B) de la clause 2-1.01. 

1-2.18 	PLAN DE CLASSIFICATION 

Le plan de classification piéparé par la Fédération des commis-
sions scolaires catholiques du Québec et le Ministère pour "les 
catégories des emplois de soutien technique, de soutien admi-
nistratif, et de soutien manuel", édition du 10 avril 1987, et 

• 

	

	 toute modification ou nouvelle classe d'emplois qui pourront 
âtre ajoutées pendant la durée de la convention. 

1-2.19 	POSTE • 

Affectation particulière d'un salarié pour l'accomplissement des 
tâches que la commission lui assigne. 

Sous réserve de l'article 7-3.00, tout salarié détient un poste 
E l'exception d'un salarié temporaire et des salariés visés par 
le chapitre 10-0.00 qui n'en détiennent pas: 

1-2.20 • POSTE A. TEMPS PARTIEL . 

Poste dont les heures de travail hebdomadaires sont moindres que 
soixante-quinze pour cent (75 p t  cent) de la durée de la semaine 
régulière de travail. 

La commission ne peut diviser un poste, autre qu'un poste vacant 
ou qu'un poste à temps partiel, en plusieurs postes à temps par-
tiel, à moins d'entente-écrite avec le syndicat. 



	

1-2.21 	PROMOTION 

Mouvement d'un salarié à un autre poste d'une autre classe d'em-
plois dont le maximum de l'échelle de traitement est supérieur à 
celui de la classe d'emplois qu'il ,quitte ou, s'il s'agit de 
classes d'emplois rémunérées selon un taux de traitement unique, 
dont le taux est supérieur à celui de la classe d'emplois qu'il 
quitte. 

	

1-2.22 	RECIONS SCOLAIRES 

L'une ou l'autre des régions scolaires telles qu'établies par le 
Ministère dans son cartogramme des commissions scolaires. 

	

.1-2.23 	'RETROGRADATION 

Mouvement d'un salarié à un autre poste d'une autre classe d'em-
plois dont le maximum de l'échelle de traitement est inférieur à .  
celui de la classe d'emplois qu'il quitte ou, s'il s'agit de 
classes d'emplois rémunérées selon un taux de traitement unique, 
dont le taux est inférieur à celui de la classe d'emplois qu'il 
quitte. 

	

1-2.24 	SALARIE 

Les expressions "salarié", "les salariés", "tout salarié", au-
tant au masculinqu'au féminin, au singulier qu'au pluriel, si-
gnifient et comprennent les salariés ci-après définis et à qui 
une ou plusieurs dispositions de la présente convention s'appli-
quent, conformément à l'article 2-1.00. 

	

1-2.25 	SALARIE A L'ESSAI 

Le salarié embauché qui n'a pas complété la période d'essai pré- 
vue à la clause 1-2.17 pour devenir salarié régulier. 

	

1-2.26 	SALARIE PERMANENT 

Le salarié régulier qui a terminé deux (2) ,années complètes de 
service actif à la commission dans un poste à temps plein, qu'il 
ait été couvert ou non par le certificat d'accréditation, et ce 
depuis son embauchage a la commission. 

L'absence pour invalidité couverte par l'assurance-salaire, et 
l'absence pour invalidité 'due à un accident de travail où à une 
lésion professionnelle, tant que le salarié en cause continue de 
recevoir des prestations pour telles invalidités en vertu de la 
présente convention, constituent du service actif aux fins d'ac-
quisition de permanence et ce, malgré la clause 1-2.32. 

Dans la mesure où il n'y a . pas eu rupture de son lien d'emploi, 
l'acquisition de la permanence pour un salarié est retardée pro- . 
portionnellement dans le cas d'interruption de son service 
actif. 
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l..26 	(suite) 

Par exception à la règle d'acquisition de la permanence, lé sa-
larié qui a acquis sa permanence en vertu des dispositions qui 
précèdent ou en vertu de la convention collective antérieure et 
qui occupe un poste à temps partiel conserve son statut de per-
manent dans la mesure où il n'y a pas eu rupture de son lien d'- 
emploi depuis qu'il s'acquis sa permanence. 

1-2.27 	SALARIE REGULIER 

1-2.28 

 

 

le salarié ayant complété la période d'essai prévue 
clause 1-2.17;. 

le salarié qui, au service de la commission ou de la ou des 
commissions (institutions) à laquelle ou auxquelles celle-ci 
succède, .avait acquis le statut du salarié régulier ou 
l'équivalent. 

SALARIE TEMPORAIRE 

Le salarié qui est embauché comme tel pour effectuer un travail 
déterminé lors d'un surcroft temporaire de travail ou d'un 
événement imprévu pour une période n'excédant pas quatre (4) 
mois, à . moins d'entente écrite avec lé syndicat. 

Malgré les dispositions du paragraphe précédent, la commission 
peut embaucher un salarié à titre de salarié temporaire pour une 
période n'excédant pas neuf (9) Mois pour les fins de travailler 
à la desserte maritime ou pour des projets . spécifiques 
concernant l'amélioration, la rénovation, la réparation ou la 
construction d'immeubles ou d'équipements. 

C) Le salarié remplaçant défini à la clause 1-2.29. 

	

1-2.29 	SALARIE REMPLAÇANT 

Le salarié qui est'embauché comme tel, pour remplacer un salarié 
absent pendant la durée de cette absence. 

	

1-2.30 	SECTEUR DE L'EDUCATION 

L'ensemble'des commissions scolaires et collèges tel que défini 
dans la Loi sur le régime.de  négociation des conventions col-
lectives dans les secteurs public et parapublic (L.Q., 1985, 
Chapitre 12). 

	

1-2.31 	SECTEURS PUBLIC ET PARAPUBLIC 

L'ensemble des commissions scolaires, collèges et établissements 
au sens de la Loi sur le régime de négociation des conventions 
collectives dans les secteurs public et parapublic (L.Q., 1985, 
chapitre 12) de même qu'un organisme gouvernemental soumis à 
ladite loi et la fonction publique du Québec. • 



- 6 - 

	

1-2.32 	SERVICE ACTIF 

Période de temps pendant laquelle le salarié a vu son traitement 
Maintenu ou a effectivement travaillé pour le compte de la com-
mission ou de la ou des commissions (institutions) à laquelle àu 
auxquelles celle-ci succède, depuis son dernier embauchage. 

	

1-2.33 	SYNDICAT 

Le - syndicat lié par la conventidn. -  

	

1-2.34 	TRAITEMENT 

Le montant versé à un salarié conformément aux dispositions des 
articles 6-1.00, 6-2.00 et 6-3.00, a l'exclusion de tout montant 
,forfaitaire, sauf ceux prévus aux clauses 6-2.13, 6-2.15; 6-2.16 
et 7.3.18. 

	

1-3. Ô0 	RESPECT DES DROITS ET LIBERTES DE LA PERSONNE 

	

1-3.01 	Il est convenu qu'il n'y aura aucune menace, contrainte ou dis- 
crimination par la commission, le syndicat ou leurs teprésen- 
tants contre un salarié à cause de sa race, ses croyances reli- 
gieuses du leur absence, son sexe, son orientation sexuelle, sa 

• langue, son ascendance nationale, son origine sociale, ses,opi-
nions politiques ou le fait qu'il soit une personne handicapée 
ou l'exercice d'un droit que lui reconnatt la convention ou la 
Loi. 

	

1-3.02 	Malgré la présente clause, il est permis à la commission d'adop- 
ter des programmes, tels des programmes d'embauche, de perfec-
tionnement et d'avancement, destinés à améliorer la situation 
des bénéficiaires de la convention de la Baie. James et du Nord 
Québécois. Toute distinction, exclusion ou préférence établie 
par ces programmes est réputée non discriminatoire. 

	

1-4.00 	HARCELEMENT SEXUEL EN MILIEU DE TRAVAIL 

	

1-4.01 	Le-harcèlement sexuel en milieu de travail se définit par des 
avances sexuelles non consenties ou imposées qui compromettent 
un droit qui découle de là convention. 

	

1-4.02 	Le salarié a droit à un milieu de travail exempt de harcèlement 
sexuel; 'à cet 'effet, la commission prend lei moyens raisonna-
bles en vue de favoriser un milieu de travail exempt de harcèle-
ment sexuel ou en vue de faire cesser tout harcèlement sexuel 
porté I sa connaissance. 

	

1-4.03 	Le salarié qui prétend être harcelé sexuellement peut s'adresser 
E un représentant de la commission pour tenter de trouver une 
solution a son problème; lors de toute rencontre avec la com-
.mission dans le cadre de la présente clause, un représentant 
syndical peut accompagner le salarié, si celui-ci le désire. 
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1-4.04 	Le•nom des personnes impliquées et les circonstances relatives à 
la rencontre prévGe à la clause 1-4.03 et au grief qui peut 
faire suite doivent étre traités de façon confidentielle, no-
tamment par la commission et le syndicat, sauf lorsque leur di-
vulgation est- nécessaire' aux fins de la rencontre prévue a la 
clause 1-4.03, du grief, ou de l'application d'une mesure prise 
en vertu de la convention. 

	

1-4.05 	Tout grief de harcèlement sexuel en milieu de travail est soumis 
à la commission par le plaignant ou par le syndicat avec l'ac-
cord. de celui-ci selon la procédure prévue à l'article 
9-1.00. 

1-4.06 	A défaut d'une solution jugée satisfaisante, le plaignant ou le 
syndicat avec l'accord de celui-ci, peut déférer le grief à 
l'arbitrage selon la procédure prévue . à l'article 9-2.00. 

	

1-4.07 	Un grief de harcèlement sexuel en milieu de travail est entendu 

	

\ 	en priorité. >  

	

1-5.00 	ACCÈS A L'EGALITE 

	

1-5.01 	Si la commission décide d'implanter un programme volontaire 
d'accès‘è l'égalité, autre qu'un programme visé à la clause 
1-3.02, elle consulte le syndicat sur le contenu du programme, 
par le biais du comité de relations du travail. 

	

1-5.02 	Dans le cadre de la consultation prévue à la clause i-5.01, la 
commission transmet au syndicat l'information qu'elle juge 
utile. 

	

. 1-5.03 	Un programme d'accès a l'égalité contient notamment les éléments 
suivants: 	• 

lès objectifs poursuivis; 	• 
les mesures de correction; 
un échéancier de réalisation; 

- les mécanismes de contrôle permettant d'évaluer les pro-
grès réalisés et les difficultés rencontrées. 

	

1-5.04 	Une mesure d'un programme d'accès à l'égalité qui a pour effet 
d'ajouter, de soustraire ou de modifier une 'disposition de la 
convention doit, pour prendre effet, faire l'objet d'une entente, 
écrite conformément a la clause 2-2.04. 	 • 

	

1-5.05 	Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas à un 
programme visé à la clause 1-3.02. 
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CHAPITRE 	2-0.00 CHAMP D'APPLICATION ET RECONNAISSANCE 

2-1.00 	CHAMP D'APPLICATION 

2-1.01 	La convention s'applique à toua les salariés au sens du Code du 
travail, couverte par le certificat d'accréditation, sous réser-
ve des applications partielles suivantes: 

POUR LE SALARIE A L'ESSAI 

Le salarié à l'essai est couvert ,.par les clauses de la con-
vention, eauf celles concernant le droit à la procédure de 
règlement des griefs et d'arbitrage en cas de congédiement 
ou lorsque son emploi prend MI; dans ces cas, la commis-
sion donne à ce salarié un avis .d'une durée au moins égale a 
celle d'une période de paie. 

inee LE SALARIeTEMPORAIRE 

a) Le salarié temporaire ne bénéficie des avantages de la 
. 	convention que relativement aux clauses ou articles sui- 

vants: 

1-1.01 	But de la convention 
1-2.00 	Les définitions suivantes s'appliquant à son 

statut,: 

1-2.02, 1-2.05, 1-2.06, 1-2.07, 1-2.08, 
1-2.09, 1-2.12,/1-2.13, 1-2.14, 1-2.16 
1-2.18, 1-2.19, 1-2.22, 1-2.24, 1-2.28, 
1-2.29, 1-2.30, 1-2.31, 1-2.33, 1-2.34 

1-3.00 	Respect des droits et libertés de la personne 
1-4.00 	Harcèlement sexuel en milieu de travail 
2-2.00 	Reconnaissance 
3-4.00 	Affichage et distribution 
3-5.00 	Assemblées syndicales et utilisation des lo- 

caux de la commission pour fins syndicales 
3-6.00 	Retenue syndicale 
3-7.00 	Régime syndical 
3-8.00 	Documentation 
4-1.00 	Comité de relations du travail 
4-2.00 	Information 
5-2.00 	Jours chômés et payés 

(a la condition, qu'il ait travaillé dix (10) 
jours depuis son embauchage et ce, avant 
l'occurrence du jour chômé et payé) 

5-8.00 	Responsabilité civile 
6-1.00 	Règles de classement 
6-2.00 	Détermination de l'échelon 
6-3.00 	Taux et échelles de traitement 
6-4.00 	Frais de voyage et de déplacement 
6-5.00 	Primes 
6-7.00 	Versement de la paie 
7-1.03 	Procédure pour combler un poste définitivement 

vacant ou nouvellement créé 
8-2.00 	Semaine et heures de travail 
8-3.00 	Temps supplémentaire 
8-5.00 	Santé et sécurité 
8-6.00 	Vêtements et uniformes 
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' 2-1.01 	(suite) 

10-1.00  Education des adultes 
11-1.00. Impression de la convention 
11-2.00 Annexes et lettres d'entente 
11-3.00 Interprétation des textes 
11-4.00 Entrée en vigueur de la convention 
Annexe I Taux et échelles de traitement 

Le salarié temporaire qui a travaillé au moine six (6) 
mois depuis son embauchage bénéficie, en Plus, des clau-
ses'ou articles suivants: 

	

3-3.08 	Libération lors d'une séance d'arbitrage 

	

.5-1.00 	Congés spéciaux 

	

5-3.00 	Régimes d'assurance-vie, maladie et salaire, a 
l'exception du paragraphe B) de la clause 
5-3.32 

	

5-4.00 	Droits parentaux (suivant les conditions et 
modalités mentionnées 'à la lettre d'entente 
no. 2 de la convention) 

	

5-6.00 	Vacances 

	

' 7-8.00 	.Accident du travail et lésion professionnelle 
Sauf les paragraphes C) et D) de la clause 
7-8.03 et les clauses . 7-8.14 à 7-8.24 inclusi-
vement. 

Annexe IV Droits parentaux 

Le salarié temporaire dont la période d'embauche excède 
la période définie au paragraphe A) ou, selon le cas, au 
paragraphe B) de la clause 1-2.28 ou le cas échéant, 
excède la période convenue avec le syndicat dans. le 
cadre du paragraphe A) de cette clause, obtient le sta-
tut de salarié régulier. 

La commission peut embaucher un salarié remplaçant pour. 
remplacer un salarié absent pendant la durée de cette 
absence; le salarié remplaçant est licencié lorsque le 
salarié remplacé reprend son poste ou que le poste 
devient définitivement vacant ou est aboli. 

Le fait que le salarié temporaire ne détienne pas de 
poste ne peut avoir pour effet de le soustraire à l'ap-
plication du paragraphe C).de la présente clause lors-
qu'il est requis d'occuper un poste à temps partiel. 

Lorsqu'un salarié remplaçant obtient, dans le cadre de 
l'article 7-1.00 le poste où il a effectué un remplace-
ment, sans qu'il n'y ait. eu  interruption entre le moment 
de son remplacement et celui où le poste est devenu 
définitivement vacant, la période d'essai pour devenir 
salarié régulier est réduite de moitié st le temps tra-
vaillé pendant la période de remplacement sur le poste 
équivaut à au moins cinquante (50Z) pour cent de telle 
période d'essai visée à la clause 1-2.17. 
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2-1.01 	(suite) 

Le salarié temporaire embauché selon le paragraphe B) de 
-la clause 1-1.28 afin de travailler a la desserte mari-

time voit son nom; inscrit sur une liste de rappel s'il 
est réembauché à ce titre à la desserte maritime dans 
les dix-huit (18) mois qui suivent le début de sa pre-
mière période d'embauche et s'il a complété durant cette 
période au moins neuf,(9) mois dé service à titre d'em-
ployé temporaire à la desserte maritime. -La commission 
accorde une priorité d'embauche aux salariés inscrits 
sur cette liste afin de combler ses besoins temporaires 

■ els desserte maritime dans la mesure que les salariés • 
visée répondent aux exigences et qualifications requi-
ses. Le nom d'un salaria, est ,rayé de la liste 
'n'est pas ainsi réembauché' dans les dix-huit. (18) mois 

	

qui suivent son inscription sur la liste. 	" 

Aux fins de la convention, le "ses lift" comprend toutes 
taches reliées à la desserte maritime annuelle, de la 
commission auprès des communautés Inuit du Québec. 

• 

	

. 	› 
jLes dispositions.de  la convention en ce qui concerne les 

. 'primes s'appliquent aux salariés temporaires dans la 
mesure où les dispositions du paragraphe b). de la clause 
2-1.01 de la "convention antérieure leur donnaient le 
droit d'en bénéficier, le cas échéant. 

Le salarié temporaire a également droit a la .procédure 
de règlement des 'griefs et d'arbitrage, s'il se croit 
lésé dans les droits qui lui sont reconnue au présent 
paragraphe B). 

POUR LE SALARIE OCCUPANT UN POSTE A TEMPS PART/EL 

Lorsqu'un salarié occupe un poste à temps partiel, les dis-
positions pertinentes s'appliquent; toutefois, lorsqu'il y 
a lieu à une applicàtion au prorata des heures régulières 
rémunérées, des modalités spécifiques, s'il en est, sont 
prévues à chacun des articles. 

POUR LE SALARIÉ TRAVAILLANT DANS LE CADRE DES COURS D'ÉDUCA-
TION DES ADULTES 

Le  salarié ne bénéficie que de l'article 10-1.00 de la con-
vention. 

POUR LE SALARIE DE CAFETERIA ET LE SURVEILLANT D'ÉLEVES TRA-
VAILLANT RESPECTIVEMENT DIX (10) HEURES OU MOINS PAR SEMAI-
NE 

Le salarié ne bénéficie que de l'article 10-2.00 de la con-
vention. 

POUR LE SALARIE TRAVAILLANT DANS UN SERVICE DE GARDE EN 
MILIEU SCOLAIRE 

Le salarié ne bénéficie que de l'article 10-3.00 de la con-
vention. 



	

2-1.02 	Sous réserve de l'utilisation des services d'un salarié de sou- 
tien en disponibilité ou d'une personne du peréonnel de soutien 
couvert ou non par la convention, une personne recevant un trai-
tement de la commission et.à qui ne s'applique pas la présente 
convention, n'accomplit normalement pas le travail d'un salarié 
régi-par la convention. 

	

2-1.03 	L'utilisation des services d'une personne ne recevant aucun 
traitement de la commission ne peut avoir pour effet de causer 
la réduction du nombre d'heures ou l'abolistion du poste d'un 
salarié régulier. 

• 

	

2-2.00 	Re00NA1SSANCE 

	

2-2.01 	Li;cOmeission reconnaft le syndicat comme seul représentant et 
mandataire des salariés visés par la convention concernant l'ap-
plicatien des matières relatives aux cOnditiong de travail. 

	

2-2.02 	La commission et le syndicat reconnaissent les *mandats et les 
fonctions des comités d'éducation tels que déterminés ils Con-
vention de la Baie James et du Nord Québécois, à la Loi sur 
l'instruction publique et aux règlements et résolutions de'la 
commission. 

	

:2-2.03 	Pour être valide, toute entente individuelle, postérieure à la 
date d'entrée en vigueur de la convention, entre un salarié et 
la commission, concernant des conditions de travail différentes 
de:celles qui y sont prévues, doit recevoir l'approbation par 
écrit du.syndicat. 

	

. 2-2.04 	Lee parties négociantes conviennent de se rencontrer de temps à 
autre pour*  discuter de toute question relative aux conditions de 
travail- des 'salariés et adopter les solutions appropriées. 
Toute* -solution acceptée par écrit par lesparties négociantes 
péut .avoir pour effet de soustraire ou de modifier l'une ou 
l'autre des dispositions de la convention ou d'en ajouter une ou 
plusieurs autres. Cependant, toute solution ainsi acceptée 
n'est applicable qu'avec le consentement écrit de la commission 
et du syndicat. Ces dispositions ne doivent pas être interpré-
tées comme constituant une révision .de la convention pouvant 
Conduite à un différend au sens donné à ce. mot par le Code du 
travail. 

2-2.05. " La. commission et le syndicat reconnaissent aux parties négocianr 
'tee le droit de traiter de questions relatives à l'interprétà-
tion et a l'application de la convention. En outre, la commis-
sion et le syndicat reconnaissent aux parties négociantes le 
droit de décider de l'interprétation de . la convention, telle 
décision n'étant applicable qu'avec le consentement écrit de la 
commission et du syndicat. 

Dans le cas où un grief de même nature est logé dans plusieurs 
commissions, les parties négociantes doivent, à la demande de 
l'une d'elles, se rencontrer pour en traiter dans les soixante 
(60) jours de la demande. 

Le CPNCSK, la Centrale de l'enseignement du Québec et la Fédéra-
'tion du personnel de soutien (CEQ) n'ont pas droit au grief nt à 
l'arbitrage, sauf ai autrement prévu. 
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.CHAPITRE 	3-0.00 PREEOCATIVES SYNDICALES' 

3-1.00 
	

EEPRESENTATION SYNDICALE 

Délégué syndical 

. 	3-1.01 Le Syndicat peut désigner un (1) salarié par établissement de 
travail'comne délégué syndical, dont les fonctions consistent à ' 
recevoir tout salarié du même établissement qui a un problème 
concernant ses conditions de travail pouvant donner naissance à 
un grief et accompagner tel salerié auprès de son supérieur im-
médiat, tel que prévu à la clause 971.01. 

	

3-1.02 	A ces fins, la commission autorise, pour un motif valable, le 
délégué et le salarié concerné A' interrompre temporairement leur 

. travail, sans perte de traitement ni remboursement. 

	

3-1.03 	La demande de libération prévue à la .clause 3-1.02 doit indiquer 
la durée probable de l'absence du délégué et du -salarié concer-
né. 

	

.3-1.04 	Le syndicat peut aussi désigner, parmi les salariés, un substi- 
tut A chaque délégué syndical dont les fonctions, lorsqu'il rem- 
place. le délégué, sont celles du délégué syndical. 

Représentant syndical 

	

3-1.05 	Le syndicat peut désigner, parmi les salariés et pour tous les 
salariés membres du syndicat, un maximum de trois (3) représen-
tants syndicaux. 

	

3-1.06 	La fonction de représentant syndical consiste à assister un sa- 
larié lors de la formulation d'un grief afin de recueillir, s'il 
y a lieu, les renseignements nécessaires à la rencontre prévue à 
la clause 9-1.03 a), à représenter un salarié lors d'une telle 
rencontre ainsi qu'A représenter les salariés au comité de rela-
tions du travail. 

Cependant, les représentants du syndicat au comité de relations 
du travail peuvent être d'autres salariés que ceux désignés en 
vertu de la clause 3-1.05. 

Sauf au comité de relations du travail et lors de la rencontre 
prévue à la clause 9-1.03 a), un seul représentant à la fois 
peut, dans l'exercice de ses fonctions, interrompre temporaire-
ment son travail pendant un temps limité, sans perte de traite-
ment ni remboursement, après avoir obtenu l'autorisation de son 
supérieur immédiat et du directeur,du personnel .01.1 de son rem-
plaçant. Cette autorisation ne peut être.refusée sans motif va-
lable. 
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3-1.07 	Lors de l'incapacité d'agir du délégué syndical et de Son subs- 
titut ou en l'absence de ceux-ci, un représentant syndical peut, 
après avoir obtenu l'autorisation de son supérieur immédiat, 
s'absenter de son travail, en indiquant la durée probable de son 
absence; pour accompagner un salarié lors de la rencontre prévue 
à la clause 9-2.01. Cette autorisation ne peut être refusée 
séne motif valable. 

	

3-1.08 	. Le syndicat informe la commission du nom de ses délégués et de 
ses représentants dans les quinze (15) jours de leur désigna-
tion.. Par la suite, le syndicat informe la commission de tout 
changement. 

	

3-1:09 	Rien dans la convention n'empêche le représentant syndical,'dans 
ses démarches auprès de la commission ou de ses représentants 
dans le cadre de la clause 3-1.06, d'être accompagné d'un con-
seiller'syndical. •Toutefois, là commission ou ses représentants 
doivent être avisés de la présence de tel conseiller avant la 
tenue de la rencontre. ' 

	

3-2.00 	«UNION .« cokins CONJOINTS 

	

3-2.01 	Tout représentant du syndicat nommé sur un comité conjoint prévu 
à la convention peut .s'absenter de son travail sane'perte de 
traitement ni remboursement, afin d'assister aux réunions de ce 
comité ou pour effectuer un travail requis par les parties au 
comité. 

	

3-2.02 	Tout représentant du syndicat nommé sur un comité conjoint non 
prévu 'è la convention et dont la formation est acceptée par la 
commission et le syndicat; ou par les parties négociantes, peut 
s'absenter de son travail sana perte de traitement ni rembourse-
ment, afin d'assister aux réunions de ce comité ou pour effec-. 
tuer un travail requis par les parties au comité. 

	

3-2.03 	Is représentant du syndicat nommé sur un comité conjoint est 
remboursé de ses dépenses par là partie qu'il représente, sauf 
si autrement prévu. De ce fait, il n'a droit à aucune rémunéra-
tion additionnelle. ,  

	

3-2.04 	Pour bénéficier de la clduse 3-2.01 oà de la clause 3-2.02, le 
représentant du syndicat doit donner un préavis à son supérieur 
immédiat. A moins de circonstances incentr8lables et sauf lors 
des rencontres du Comité des relations de travail, ce préavis 
est de quarante-huit (48) heures. Suite au préavis au supérieur 
immédiat, le syndicat doit acheminer sans retard un avis écrit 
su. même effet à la direction du personnel de la commission, et 
ce dans les cinq (5) jours du début de l'absence: Cette der-
nière obligation n'existe pas lors des rencontres du Comité.des 
relations du travail. Cet avis éerit doit indiquer que l'ab-
sence est requise en vertu de la présente clause et doit préci-
Ber le motif de l'absence. 

	

3-2.05 	Lee réunions des comités conjoints se tiennent au moment convenu 
entre les parties du comité, normalement durant les heures de 
travail. 
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3-3.00 	LIBIRATIONS SYNDICALES 

	

3-3.01 	Sur demande écrite du syndicat, adressée à la direction du per- 
sonnel de la commission au moins-quinze (15) jours à l'avance, 
la commission libère un salarié, pour finé d'activités syndi-
cales, à temps complet et pour une période ininterrompue variant 

' de un (1) à douze (12) mois, renouvélable selon la même procé-
dure. Dans un tel cas la durée précise de la libération doit, 
être déterminée au préalable par le syndicat qui en avise la . 
commission. 

Sur 'demande écrite du . syndicat, adressée à la direction du per-
sonnel de la commission au moins quinze (15) jours à l'avance, 
la commission libère un salarié, pour.fins d'activités syndica-
les, à temps partiel et pour une période ininterrompue de un (1) 
E douze (12) mois et ce, subordonnément aux modalités à être 
convenues entre la commission et le syndicat. Dans un tel cas 
la durée précise de la libération'doit être déterminée-au préa-
lable Par le syndicat qui en avise la commission. 

	

3-3.02 	La libération prévue à la clause 3-3.01 peut prendre fin avant 
la date prévue si le poste du salarié .  est toujours disponible et 
si la commission n'a pas embauché de remplaçant pour le poste du 
salarié libéré ou si ce salarié peut occuper un autre poste dis-
ponible à la commission pour lequel il répond aux qualifications 
et exigences requises. 

	

.3-3.03 	Au terme prévu pour la fin de la libération prévue à la clause 
3-3.01,.le salarié, ou le syndicat, doit aviser la direction du . 
personnel au moins quinze (15) jours avant son retour au tra-
vail. A son retour au travail, il reprend le pOste qu'il déte-
nait avant son départ, sous réserve des dispositions de l'ar-
ticle 7-3.00. En cas de prolongation d'une libération de douze 
(12) mois et sous réserve des dispositions de l'article 7-3.00; 
il reprend son poste si celui-ci est encore disponible: 

Dans le cas où le poste que détenait le salarié libéré avant son 
départ est affecté par une réduction de personnel, les disposi-
tions de l'article 7-3.00 s'appliquent au salarié libéré au 
moment où son poste est affecté. 

	

3-3.04 	Sur demande écrite du syndicat, adressée au moins quarante-huit 
(48) heures avant la date du début de l'absence, la commission 
libère un salarié pour fins d'activités syndicales internes. 
Toutefois, si le salarié a déjà bénéficié de vingt (20) jours 
ouvrables - de libération pour l'année financière en cours, la 
commission autorise une (1) journée d'absence hebdomadaire ou 
l'équivalent si les besoins du service le permettent. 

	

3-3.05 	Sur demande écrite du syndicat adressée au moins quarante-huit 
(48) heures avant le début de leur absence, la commission libère 
les salariés qui sont des délégués officiels désignés par le 
syndicat pour assister aux différentes réunions officielles de 
leurs instances. 

Les jours de libération accordés en vertu de- la présente clause 
sont non déductibles des vingt (20) jours -prévus à la clause 
3-3.04. 

s. 
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3-3.06 	Dans le cas d'absences autorisées en vertu du présent article,. 
le traitement et les avantages sociaux des salariés sont mainte-
nus, sujets à remboursement par le syndicat à la commission du 
traitement, dans tous les cas, et du traitement erdu . coOt pour 
la commission des avantages sociaux, dans le cas d'un salarié 
libéré selon les dispositions de la clause 3-3.01. 

• 

	

3-3.07 	Le remboursement prévu à la clause 3-3.06 est effectué dans les 
trente (30) jours de l'envoi au syndicat par la commission d'un 
état de compte à cet égard indiquant le nom des salariés ab- . . 
sente, la durée de leur absence et les sommes dues. 

	

3-3.08 	Le salarié libéré en vertu du présent article conserve les 
*droits et privilèges que lui confère la convention. 

	

. 3-3.09 	Malgré les dispositions de la clause .3-3.06, pour les séances 
d'arbitrage, le représentant du syndicat, et le plaignant qui , 
l'accompagne, sont libérés de leur travail, sans perte de trai-
tement ni remboursement. De même, les témoins sont libérés de 
leur travail pour" le temps jugé nécessaire par l'arbitre et ce, 
sans perte de traitement ni remboursement. Lors d'un grief col-
lectif, un seul plaignant est libéré sans perte de .traitement ni 
remboursement. - 

	

3-4.00 	AFFICHAGE ET DISTRIBUTION 

	

3-4.01 	La commission met à la disposition du syndicat des tableaux 
d'affichage placés en évidence dans ses édifices ou écoles, 
généralement ceint ou près de ceux utilisés par la commission 
pour ses propres documents ou près du lieu d'entrée et de sortie 
des salariés. 

	

374.02 	* Le syndicat peut affieher sur ces tableaux un avis de convoca- 
tion d'assemblée ou tout autre document de nàture syndicale éma-
nant du syndicat, pourvu qu'il soit signé par un représentant du 
syndicat et que copie conforme soit remise à la personne Mi-

' gnée par la commission. 

	

3-4.03 	Le syndicat peut distribuer tout document de nature syndicale ou 
professionnelle à chacun des salariés sur les lieux de travail, 
mais en dehors du temps durant lequel chacun de ces salariés 
dispense ses services. 

Le syndicat peut déposer tout document de nature syndicale ou 
professionnelle aux salariés dans leur casier respectif, s'il en 
est. 

Le syndicat petit bénéficier du service de courrier interne déjà' 
mis en place par la commission pour Dorval. Ce service est sang 
frais au syndicat dans la mesure que l'utilisation de ce service 
par le syndicat n'occasionne pas_de frais additionnels à la com-
mission; si tel n'est pas le cas, le syndicat doit alors payer à 
la commission les frais supplémentaires engendrés par son utili-
sation du service de courrier interne. Le syndicat respecte les 
délais et les procédures d'un tel service. 
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3-4.04 	.(suite) 

Le syndicat dégage la commisaion de toute responsibilité civile 
pour tout problème qu'il peut enèourir et découlant de l'utili-
sation du service de courrier interne de la commission. 

	

3-5.00 	ASSEMBLEES SYNDICALES ET UTILISATION DES LOCAUX DE LA COMMISSION 
POUR FINS SYNDICALES 

	

3-5.01 	Toute assemblée syndicale doit se tenir en dehors des heures 
régulières de travail du groupe de salariés visé. 

	

3-5.02 	Après entente avec la commission ou son représentant désigné, un 
salarié devant normalement travailler pendant la durée d'une as-
semblée de son syndicat, peut s'absenter de son travail pour y 
assister à la condition de reprendre les heures de travail équi-
valentes à la durée de son absence et ce, en plus du nombre 
d'heures de sa semaine régulière de travail ou de sa journée ré-
gulière de travail ou en dehors des heures prévues par son 
.horaire. Tel salarié n'a droit à aucune rémunération supplémen-
taire de ce fait. 

	

3-5.03 	De plus,.lorsque à la demande de la commission ou de l'autorité' 
compétente mandatée par elle ou avec sa permission expresse, une 
réunion syndicale impliquant des salariés se tient pendant l'ho-
raire de travail, lesdits salariés peuvent assister à cette réu-
nion sans perte de traitement ni remboureement pour la période 
de temps que dure la réunion. 

	

3-5.04 	Sur demande écrite du syndicat, la commission fournit gratuite- 
ment 'dans un de ses édifices, en autant que disponible, un local 
convenable pour fins d'assemblées syndicales concernant les mem-
bres de l'unité de négociation. La demande doit parvenir à la 
commission quarante-huit (48) heures à l'avance. Le syndicat a 
la responsabilité' de prendre les dispositions pour que le local 
ainsi utilisé soit laissé tel que pris. 

	

3-5.05 	La commission fournit un local disponible, s'il en est, pour 
fins de secrétariat syndical et ce subordonnément aux modalités 
et conditions à être convenues entre la commission et le syndi-
cat. Un tel local est disponible au syndicat durant les heures 
normales de bureau de la commission. 

L'usage'd'un tel local peut être retiré pour des raisons de 
nécessité administrative ou pédagogique moyennant un préavis 
raisonnable au syndicat de la part de la commission. Dans un 
tel cas, la commission fournit un autre local disponible, s'il 
en est, selon des modalités et conditions à être convenues entre 
la commission et le syndicat. 
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3-6.00 	RETENUE SYNDICALE 

	

' 3-6.01 	la commission déduit sur chacune des paies du salarié une somme 
équivalant à la cotisation régulière fixée par règlement ou ré-
solution du syndicat. Dans le cas d'un salarié embauché après 
la date d'entrée en vigueur de la convention, la commission dé-
duit cette cotisetion régulière ainsi que le droit d'entrée dès 
la première période de Paie. 

	

3-6.02 	Tout changement-de la cotisation syndicale prend effet au plus - 
tard dans les quarante-cinq (45) jours suivant la réception par. 
la  commission d'une copie d'un règlement ou d'une résolution à 
cet effet. La modification de la cotisation est possible deux 
(2) foie dans la mime année financière. Toute autre modifica-
tion doit préalablement faire l'objet d'une entente entre le 
syndicat et la commission. 

	

3-6.03 	La commission déduit du traitement du salarié une somme équiva- 
lant à la cotisation spéciale fixée par le syndicat, à condition 
d'en avoir reçu un avis préalable d'au moine soixante (60) -  
jours. Les modalités de déduction d'une telle cotisation doi-
vent faire l'objet d'une entente entre la commission et le syn-
dicat. 

	

3-6.04 	La commission fait remise au syndicat, ou au Mandataire désigné 
par lui, A toue les mois, des cotisations perçues le mois précé-
dent ainsi que la liste des personnes cotisées en y indiquant 
pour chacune d'elles le traitement total versé et le montant de - 
duit comme cotisation syndicale. La commission et le' syndicat 
peuvent convenir que la commission fournisse d'autree'informa-
tions afférentes aux remises de cotisations. 

3-6.05 ' 	Le. syndicat s'engage a prendre fait et cause et à indemniser la 
'commission contre toute réclamation qui pourrait être faite par 
un ou plusieurs salariés au sujet des sommes retenues sur leur 
traitement, en vertu des dispositions du présent article. 

	

3-7.00 	RUINE SYNDICAL 

	

3-7.01 	Lee salariés membresdu syndicat à . -la date d'entrée en vigueur. 
de la convention et ceux qui le deviennent par la suite doivent 
le demeurer, sous réserve des dispositions. de la clause 
3-7.03. 

	

3-7.02 	Le salarié embauché après la date d'entrée en vigueur de la con- 
vention doit devenir membre du syndicat, sous réserve des dié-
positions de la clause 3-7.03. 

	

; 3-7.03 	Le fait d'être refusé, de démissionner' ou d'être expulsé du . 
syndicat n'affecte en aucune façon le lien d'emploi entre le sa-
larié et la commission. 

1 
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3-7.04 - 	Aux fine a'appliCation du présent article, la commission remet 
au salarié embauché après la date d'entrée en vigueur de la 
convention une formule d'adhésion au syndicat conforme au régime 
syndical prévu ci-haut. Ce salarié complète sa formule- et la 
remet au syndicat par l'entremise de là commission. Le syndicat 
fournit Ces' formules à la commission. 

3-8.00 	DOCUMENTATION 

3-8.01 	Au plus. tard le 15 octobre, la commissidn transmet au syndicat 
la liste complète des salariés indiquant pour chacun d'eux: 

a) son nom etson prénom; 

'b) son statut d'emploi; 

le nom du service auquel il est rattaché; 

le poste occupé; 

la classe d'emplois et l'échelon s'il y a lieu; 

le traitement versé et les primes qui lui sont versées; 

le-fait qu'il soit en congé avec ou sans traitement. 

Dans les trente (30) jours *de tout changement ou addition à 
cette liste, la commission informe lé syndicat. 

La commission peut convenir avec le syndicat de lui fournir des 
renseignements additionnels ou de la documentation additionnelle 
qui pourraient s'avérer nécessaire pour l'application de la con-
vention. 

3-8.02 	La Commission transmet au syndicat en même temps qu'aux comités 
d'éducation, copies de tous les règlements, directives, communi-
cations et ordonnances concernant les conditions de travail des 
salariés de la commission. Ces documents sont affichés. 

3-8.03 	La commission transmet au syndicat une copie des procès-verbaux 
des réunions des commissaires en même temps qu'elle les transmet 
aux comités d'éducation dans chaque communauté. 

3-8.04 	Au plus tard trente (30) jours après l'engagement d'un salarié, 
la commission transmet au syndicat la formule d'adhésion au syn-
dicat prévue à la clause 3-7.04. La commission n'est pas tenue 
de garder une copie de cette formule dans ses dossiers. - 

3-8.05 	Le syndicat fournit à la commission, dans les quinze (15) jours 
de leur nomination, le nom de ses représentants syndicaux et 
l'avise, par la suite, dé tout changement dans le même délai. 	- 
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CHAPITRE 	4-0.00 COMITE DE RELATIONS DU TRAVAIL 

, 4-1.00 	COMITI! DE RELATIONS DU TRAVAIL 

471.01 . 	Dans les trente (30) jours de la demande écrite de la commission 
ou du syndicat, les parties forment un comité consultatif appelé 
"comité de relations du travail". 

4-1.02 	Ce comité est paritaire et Composé d'au plus trois. (3) représen- 
tants syndicaux et d'au plus trots. (3) représentants de la com-
mission; le fait qu'une partie au comité désigne moins de trois 
(3) représentante n'a pas pour effet de limiter le nombre de re-
présentante auquel a droit l'autre partie en vertu de la pré-- 
sente clause, étant cependant précisé que chaque partie ne dis-
pose que d'une voix au comité. 

4-1.03 	Le comité établit ses propres règles de procédure et fixe la 
frequence"de ses rencontres. La commission détermine les lieux 
de rencontre- du comité. 

4-1.04 
	

A la demande de l'une ou l'autre des parties, le comité étudie. 
toute question ayant trait aux conditions de travail des sa-
lariés ainsi que tout autre sujet'qui lui est déféré explicite-
ment en vertu des dispositions de la présente convention.. 

Le comité peut soumettre à la commission toute recommandation 
sur les matières de sa compétence. Copie de toute telle recom-
mandation est transmise simultanément au syndicat. 

4-1.05 	A une réunion subséquente du comité de relations du travail, • les 
représentants du syndicat peuvent obtenir des représentants de 
la commission des explications relatives à une décision de la. 
commission sur une question préalablement abordée au comité de 
-relations du travail et sur toute autre décision concernant ou 
ayant des effets sur les salariés. 

4-2.00 	INFORMATION 

4-2.01 
	

Au moins une fois par année financière, la commission convoque 
les salariés à: une réunion d'information concernant les 
politiques et grandes orientations qui les concernent; cette 
rencontre se fait normalement par service ou par établissement 
au moment déterminé par la commission. pendant les heures de 
travail. 
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CHAPITRE 	5-0.00 SECURITE SOCIALE 

5-1.00 	CONGÉS SPÉCIAUX 

5-1.01 	La commission accorde à chaque salarié, sans perte de traite- 
ment, pour tenir compte des situations particulières ci-après 
mentionnées, les congés spéciaux suivants: 

a) son mariage: sept (7) jours consécutifs ouvrables ou-non, y 
compris le jour du mariage; 

le mariage de ses père, mère, frère, soeur, de son enfant: 
le jour du mariage; 

. c) le décès de son conjoint*, de son enfant* ou de l'enfant de' 
son conjoint* habitant sous le même toit: sept (7) jours 
consécutifs ouvrables ou non, dont le jour des funérailles; 

le décès de ses père, mère, frère, soeur: 	cinq (5) jours 
consécutifs ouvrables ou non, dont le jour des funérailles; 

le décès de ses beau-pèré, belle-mère, beau-frère, belle-
soeur, gendre, bru', grand-père, grand-mère, petit-fils, 
petite-fille: trois (3) jours consécutifs ouvrables ou non 
dont le jour des funérailles; 

le changement de domicile: 	la journée du déménagement; 
Cependant, un salarié n'a pas droit, de ce chef, à plus 
d'une (1) journée de congé par année; 

un maximum de trois (3) jours ouvrables par année pour cou-
vrir tout autre événement de force majeure (désastre, feu, 
inondation, etc.) qui oblige un salarié à s'absenter de son 
travail. 

Dans les cas prévus aux paragraphes c), d) et e) de l'alinéa 
précédent, l'obligation que le congé comprenne le jour-des funé-
railles n'est pas retenue lorsque le salarié ne peut quitter la 
localité où il est affecté pour des Taisons de non accessibilité 
au transport. Dans un tel cas, le salarié quitte sa localité 
d'affectation dès qu'un transport devient disponible et le congé 
court à compter de la date du départ du salarié de la localité 
où il est affecté. • 

5-1.02 , 	Sous réserve du deuxième alinéa de la clause 5-1.01, le salarié 
n'a droit à un permis d'absence, sans perte de traitement, dans 
les cas visés aux paragraphes c), d) et e) de la clause 5-1.01, 
que s'il assiste aux funérailles du défunt. S'il y assiste et 
si les funérailles ont lieu à plus de deux cent quarante (240) 
kilomètres du lieu de la résidence du salarié, celui- ci a droit 
à un (1) jour additionnel, et à deux (2) jours additionnels s'il 
y assiste et que les funérailles ont lieu à plus de quatre cent 
quatre-vingts (480) kilomètres du lieu de résidence du 
salarié. 

* Au sens de la clause 5-3.02. 
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5-1.02 	(suite) 

La commission tient compte des difficultés rencontrées par un 
salarié pour se rendre à l'endroit de "'événement et pour re-
tourner à' son point. d'affectation, 

Dans les cas 'prévus aux paragraphes c), d) et e) de 'la clause 
5-1.01,'0. les funérailles ont lieu dans l'une des communautés 
.Inuit, et si le salarié est retardé durant son transit vers la 
communauté ou lors de son retour en raison de difficultés de 
transport hors de son contrèle, la commission prolonge son congé 
jusqu'à roncurrence de deux (2) jours afin de lui permettre de 
se rendre à la communauté ou d'en retourner. • 

De plue, si dans les cas visés aux paragraphes c) et d) de la 
clause 5-1.01, 11 y a incinération ou inhumation, le salarié 
peut se prévaloir de l'option suivante: 

- pour le paragraphe c) de la clause 5-1.01: ,a1x (6) jours 
consécutifs ouvrables ou non dont le jour.des funérailles, 
plus un (1) jour additionnel pour assister à toute cérémonie 

-"funèbre ultérieure aux funérailles; 

	

> 	- pour le paragraphe d) de la clause 5-1.01: quatre (4) jours 
consécutifs ouvrables ou non (font le jour des funérailles, 
plue un (1) jour additionnel pour assister a toute cérémonie 
funèbre Ultérieure aux funérailles. 

	

5-1.03 	Dans tous les cas, le salarié doit prévenir son supérieur immé- 
diat (sauf pour les cas de force .majeure) et produire, sur de-
mande écrite, la preuve, dans la mesure du possible, ou l'attes7 
tation de ces faits, y compris une description détaillée de l'e-
-vénement s'il invoque le paragraphe g) de la clause 

	

.5-1.04 	Le salarié, appelé comme témoin dans une cause où il n'est pas 
partie ou comme juré, bénéficie d'un congé sans perte de traite= 
ment.. ' Cependant, il doit remettre à la commission, .sur récep-
tion, l'indemnité de traitement qu'il reçoit à titre de salaire 
de par ses fonctions de juré ou témoin. 

	

5-1.05 	En outre, la commission, sur demande, permet a un salarié de 
s'absenter, sans perte de traitement; durant le tempe où: 

le salarié subit des examens officiels d'admission ou de 
runtele dans une institution de formation reconnue par le, 

.Ministère; 

le salarié, sur l'ordre du bureau de santé municipal ou 
provincial, ,est mis en quarantaine dans son logement par 
suite d'une maledie contagieuse affectant une personne 
habitant dans le même logement; 

le salarié, à la demande expresse de la commission, subit un 
examen médical supplémentaire à celui exigé conformément à 
la Loi. 

	

, 5-1.06 	La commission peut aussi permettre à un salarié de s'absenter, 
sans perte de traitement, pour tout autre motif non prévu au 
présent article et qu'elle juge valable. 
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5-1.67 	Dans les quarante-cinq (45) jours de la date de l'entrée en vi- 
gueur de la convention, la commission établit une politique 
applicable à l'ensemble des catégories de personnel concernant 
les fermetures du bureau de Dorval reliées aux intempéries et 
ce, après consultation du comité des relations du tràvail. 

Dans le cadre des dispositions qui précèdent, la commission 
s'assure que l'ensemble des groupes de salariés à Dorval sont 
traités de façon équiteble et comparable. 

Cette politique prévoit des modalités spécifiques de compensa-
tion pour le salarié tenu de se présenter eu travail alors qûe 
le groupe de salariés auquel il appartient n'a pas a ee, présen-
ter. 

	

5-2.00 	JOURS CHOKES ET PAYES 

	

5-2.01 	Les salariés bénéficient de treize (13) jours ch8més et payés 
garantis', sans perte de traitement, au -cours de 'chaqiie année 
financière. 

Le salarié occupant en poste à temps partiel bénéficie de tels 
jours ch8Més et payés au prorata de sa semaine régulière de tra-
vail par rapport a la durée de la semaine régulière de travail. 
La commission et le syndicat conviennent des modalités d'appli-
cation-du, présent alinéa., 

	

5-2.02 	Ces jours sont énumérés ci-api-ès. Toutefois, avant le ler jull- 
let de chaque année, après entente avec le syndicat, la réparti- 
tion de tels jours ch8més et payés peut être modifiée. 

Jour de l'An 
Lendemain du Jour de l'An 
Vendredi Saint 
Lundi de relues 

- Fête de Dollard 
Fête nationale des Québécois 
Confédération 
Fête du travail 

- Fête de l'action de 
Grèce 
Veille de Noël 

- Jour de Noël 
Lendemain de Noël 
Veille du Jour de l'An 

	

5-2.03 	Si tel jour chemé et payé cencide avec un samedi ou un diman- 
che, il est déplacé après entente à un jour qui convient à la 
commission et au syndicat. 

Sous réserve de dispositions légales à ce contraire, a défaut 
d'entente, il est déplacé au jour ouvrable qui 'précède si le 
jour ch8m6 et payé tombe un samedi ou un jour ouvrable qui suit 
si le jour ch8mg et payé tombe un dimanche. - 

	

5-2.04 	Si, pour un- salarié donné, un jour chemé et payé coincide avec 
son congé hebdomadaire, ce dernier reçoit, en remplacement, un 
congé d'une durée éqùivalente prie à un moment qui convient au 
salarié et a la commission. - 

Si, pour un salarié donné, un ou des jours ch8més et payés côtn-
cident avec ses vacances, celles-ci sont prolongées d'une durée 
équivalente. 
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5-2.05 	Le 11 novembre, ou anniversaire de la signature de la Convention 
de la Baie James et du Nord Québécois, est un jour chômé et 
payé. La comession peut décider de reporter ce jour cleme et . 
paye. . 

Be plue, un jiout choisi par la commission - entre Noël et le Joui 
de'l'An est chôme et payé. Cependant, si tous les jours ouvra-
bles entre Nen et le Jour de l'An sont chômés et payés en vertu 
des dispositions de la convention, ce jour additionnel de congé 
ne s'applique pas. 

. 	 Dans le .cas où un:jour chômé et paye survient pendant là période 
d'invalidité d'un salarié, ce' dernier a droit en plus de sa 
'prestation d'invalidité à la différence entre.son plein traite-
ment et telle prestation et ce, pour tel jour chômé et payé. 
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5-3.00 	RUINES D'ASSURANCE-VIE, MALADIE ET SALAIRE 

, I - DISPOSITIONS «MALES 

	

5-3.01 
	

Est admissible aux régimes d'assurance en cas de décès, - maladie 
ou invalidité, à compter de la date indiquée et jusqu'à la date 
du début de sa retraite: ' 

lê salarié qui occupe un poste A. temps complet, et ce, à 
compter de l'entrée en vigueur des régimes ci-après décrits 
s'il est en service à cette date, sinon à compter de son 
entrée. en service à la commission; 

la commission verse sa pleine contribution pour ce salarié; 

le salarié qui occupe un poste à temps partiel, et ce, à 
compter de l'entrée en vigueur des régimes ci-après décriés, 
s'il est en service'à 'cette date, sinon à compter de son 
entrée en service à la commission; dans ce cas, la commis-
sion verse . la.moitié de la contribution payable pour un sa-
larié - mentionné au 'paragraphe A) ci-dessus, le salarié' 
payant le solde de la contribution de la Commission en plus 
'de sa propre Contribution; 

le salarié temporaire qui a travaillé au moins six (6) mois 
depuis son embauchage. 

, Le salarié affecté temporairement par la commission dani un pos-
te non couvert par le certificat d'accréditation continue de 
bénéficier du présent article pendant le temps qu'il occupe tel 
poste. 

	

5-3.02 	Pour les fins du présent article, on entend par personne à char- 
ge, le conjoint ou l'enfant à charge d'un salarié tel que défini 
ci-après: 

A) conjoint: celui ou celle qui l'est devenu(e) par suite d'un 
mariage légalement contracté au Québec ou ailleurs et recon-
nu comme valable par les lois du Québec ou par le fait pour 
une personne non mariée de résider en permanence depuis plus 
de trois (3) ans* avec une personne non mariée de sexe dif-
férent qu'elle présente ouvertement comme son cdnjoint, 
étant précisé que la dissolution du mariage par divorce ou 
annulation fait perdre ce statut de conjoint de même que la 
séparation de fait depuis plus de trois (3) mois dans le cas 
d'un mariage non légalement contracté; 

* Lire "un (1) an" au lieu de "trois (3) ans" dans le cas où un 
enfant est issu de l'union. 
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5-3.02 	(suite) 

B) enfant à charge: en enfant du salarié, de son conjoint ou 
des 'deux, ou un enfant habitant avec le salarié pour lequel 
des procédures d'adoption sont entreprises, non marié et 
résidant ou domicilié au Canada, qui dépend du salarié pour 
son-soutien et est figé de moins de dix-huit (18) ans; ou 
s'il fréquenté à tempe complet à titre d'étudiant dûment 
inscrit, une maison d'enseignement reconnue et est figé de 
moins de vingt-cinq (25) ans, ou quel que soit son âge, un 
enfant qui a-été frappé d'invalidité totale avant son dix-, 
huitième -(18e)' anniversaire de naissance ou avant son vingt-

: cinquième (25e) anniversaire de naissance s'il fréquentait à 
tempe complet, à titre d'étudiant, une maison d'enseignement 
reconnue, et est demeuré continuellement invalide depuis 
cette date. . • 

	

5-3.03 	Par invalidité, on entend un état d'incapacité résultant soit 
d'une maladie, y incluant une intervention chirurgicale reliée 
directement à la planification familiale, soit d'un accident 
soue réserve de l'article 7-8.00, soit d'une absence prévue a la 
clause 5-4.18, nécessitant des soins médicaux et qui rend le 
salarié totalement incapable d'accomplir les taches habituelles 
de son emploi ou de tout autre emploi analogue qui lui est 
offert par la commission et comportant une rémunération simi-
laire. 

	

5-3.04 	Une période d'invalidité est toute période continue d'invalidité ' 
ou une suite de périodes successives séparées par moins de 
vingt-deux (22) jours* de travail effectif a temps plein ou de 
disponibilité pour un travail à temps plein, à moins -que le 
salarié n'établisse de façon satisfaisante qu'une période subsé-' 
quente est attribuable à une maladie ou a un accident complète-
ment étranger à la cause de l'invalidité précédente. 

1 5-3.05 Une période d'invalidité résultant de maladie 'ou bleâsure qui a 
volontairement été causée par le salarié lui-même, d'alcoolisme 
ou de toxicomanie, de participation active à une émeute, à une 
insurrection ou a des actes criminels,.ou de service dans les 
forces armées n'est pas reconnue comme une période d'invalidité 
aux fins des présentes. 

Malgré ce qui précède', dans le cas d'alcoolisme ou de' toxico-
manie, est reconnue comme période d'invalidité aux fins des pré-
sentes la période d'invalidité-  pendant laquelle le salarié 
reçoit des traitements ou soins médicaux en vue de sa réhabili-
tation. 

  

* Lire "huit (8) jours" au lieu de "vingt-deux (22) jours" si la 
période continue d'invalidité qui précède son retour au tra-- 
vail est égale ou inférieure à trois (3) mois de calendrier. 
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5-3.06 	Lee dispositions dm régime d'assurance-vie prévues à la conven- 
tion antérieure demeurent en vigueur aux conditions Y prévues 
jusqu'à la date de la signature de la convention. 

Lee dispositions du régime d'assurance-maladie prévues à la con- 
vention antérieure continuent de s'appliquer jusqu'à la date 
prévue ,  par le comité paritaire, Sous réserve de la clause 

Lei dispositions du régime d'assurance-salaire décrites à. l'ar-
ticle 5-3.00 de la convention antérieure continuent de s'appli-
quer jusqu'à la date de la signature de la convention. 

Le nouveau régime d'assurance-vie entre en vigueur à compter, de 
la date de la signature de la convention. 	• . 

Le nouveau régime d'assurance-maladie entre en.vigueur à la 
date prévue par le comité paritaire, sous réserve de la clause_ 
5-3.09. 

Le nouveau régime d'assurance-salaire s'applique à compter de la 
date de la signature de la conventiOn. 

	

5-3.08 	En contrepartie de la contribution de la commission aux preste- • 
tions d'assurance prévues ci-après, ■ la totalité du rabais con- • 
senti par Emploi et Immigration Canada dans le cas d'un, régime 
enregistré est acquise à la commission. 

CORI= D'ASSURANCE DE LA CENTRALE 

	

5-3.09 	Le comité paritaire prévu a la convention antérieure est en 
fonction jusqu'à ce qu'il ;soit remplacé par le Comité d'assu-
rances de la Centrale. La Centrale transmet au comité paritaire 
un avis l'informant de la nomination des membres de ce comité. 

Le comité paritaire transfère au comité d'assurances de la Cen-
trale ses actif et passif et cesbe d'exister à la date fixée 
dans l'avis prévu au paragraphe précédent. 

	

5-3.10 	Le Comité d'assurances de la Centrale doit préparer un cahier 
des charges lorsque les circonstancee l'exigent et obtenir, pour 
l'ensemble des participants aux régimes, un contrat d'assurance-
groupe pour' le régime de base d'assurance-maladie' et un ou des 
contrats d'assurance-groupe pour les autres régimes. 

	

5-e3.11 	Le Comité d'assurances de la Centrale peut maintenir, d'année en 
année, avec les modificiations appropriées,, la couverture du 
régime de base pour les retraités sans contribution de 'la com-
mission pourvu que: 

A) la cotisation des salariés pour le régime et la cotisation 
correspondante de la commission soient établies en excluant 
tout coût résultant de l'extension aux retraités; 

H) les déboursés, cotisations et ristournes pour les retraités 
soient comptabilisés séparément et que toute cotisation addi-
tionnelle payable par les salariés eu égard à l'extension du' 
régime aux retraités soit clairement identifiée comme telle. 
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5-3.12 	L'assureur choie/ pour l'ensemble des régimes doit avoir son .  
,siège'social-au Québec et doit être un assureur seul ou un grou-
pe d'assureurs agissant comme assureur seul. Aux fins de choi-

.sir:l'aisureur, le Comité d'assurances de la Centrale peut pro-
Céder par appel d'offres ou selon toute autre méthode qu'il 
détermine.. 

Le comité doit procéder à une analyse comparative des soumis- ' 
siens-reçues, le cas échéant, et après avoir arrêté son choix, 
transmettre a la Fédération des commissions scolaires catho-
liques du Québec et au Ministère tant le rapport de l'analyse 
que l'exposé des motifs qui militent en faveur, de son choix. 

;. 

5-3.13 	Pour chaque régime, il n'y a qu'un mode de calcul de la prime; 
11-s'agit soit d'un montant prédéterminé, soit d'un pourcentage 
invariable du traitement. 

5-3.14 	Tout changement de primes qui découle d'une modification de 
régime ne peut prendre effet qu'au ler janvier qui suit d'au 
moins soixante (60) Jours un avis écrit à la commission. 

5-3.15 . 	Le bénéfice d'exonération doit être le même pour tous les régi- 
mes quant à sa date de début et il doit être total. De plue,.11 
ne.peut "débuter avant la première période complète Aie paie qui 
suit la 52e semaine consécutive d'invalidité totale. 

Il ne peut y avoir qu'une seule campagne de mise à jour par deux 
(2) ans, pour l'ensemble des régimes; cette campagne est faite 
par l'assureur directement auprès des assurés selon des modali-
tés a être précisées-et les modifications prennent effet le ler 
janvier qui suit d'au moins èoixante (60) jours un avis écrit à ç  
la commission. 

• 
5-3.17 	Les dividendes ou - ristournes payables résultent des expériences 

favorables des régimes constituent des gonds confiés à la ges-
tion du Comité 'd'assurances de la Centrale. Les honoraires, 
traitements, frais ou déboursée encourus peur la mise en marche 
et l'application des régimes constituent une charge sur ces 
fonds. 

Le solde des fends des régimes est utilisé par le comité soit 
pour faire face à des augmentations de taux de primes, soit pour 
améliorer le régime déjà existant, soit pour être remis directe-
Ment aux participants par l'assureur selon la formule déterminée 
par le Comité, soit pour accorder un congé de primes: Dans ce 
dernier cas, le congé doit être d'une durée d'au moins quatre 
(4) mois et il doit soit prendre effet le ler janvier, soit se 
terminer le 31 décembre. Ce congé doit être précédé -d'un préa-
-vie à la commission d'au moins soixante (60) jours. 

Aux fins de la" présente clause, le régime de base doit être 
traité séparément dee régimes complémentaires. 	. • 

5-3:10 	Le Comité d'asentrances de la Centrale fournit au Ministère et à 
la Fédération des commissions scolaires catholiques du Québec, 

• une copie du cahier des charges -et du contrat de groupe et un 
état détaillé-des opérations - effectuées en vertu du contrat de 
même qu'un rapport des paiements reçus à titre de dividendes ou 

• ristournes et-de leur utilisation. 
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5-3.18 . 	(suite) 

Le comité fournit également, -moyennant des frais raisonnables, 
tout état ou compilation statistiques additionnels utiles et 
pertinents que peut lui demander la Fédération des commissions 
scolaires catholiques du Québec ou le Ministère sur le régime de 
base d'assurance-maladie. 

INTERVENTION DE LA COMMISSION 

5-3.19 	La commission facilite la mise en place et l'application des 
régimes, notamment en faisant: 

l'information aux nouveaux salariés; 

l'inscription des nouveaux salariés; 

la communication à l'assureur des demandes d'adhésion et des 
renseignements pertinents pour la tenue à jour du dossier de 
l!assuré par l'assureur; 

- la retenue de la prime du salarié sur son traitement; 

la remise à l'assureur des primes déduites; 

la remise aux salariés des formulaires de demande de partici- - 
pation, réclamation et de demande d'indemnité ou autres four-
nis par l'assureur; 
la transmission des renseignements normalement requis de 
l'employeur par l'assureur pour le règlement de certaines 
prestations; 

la transmission à l'assureur du nom des salariés qui ont fait 
part a la commission de leur décision de prendre leur retrai-
te. 

5-3.20 	Le Ministère et la Fédération des commissions scolaires catho- 
liques du Québec d'une part et la Centrale d'autre part, forment 
un comité aux fine d'évaluer les problèmes administratifs soule-
vés par l'application des régimes d'assurance. De plus, toute 
modification relative à l'administration des régimes doit faire 
l'objet d'une entente au comité avant son entrée en vigueur. Si 
telle modification oblige la commission à engager du personnel 
surnuméraire ou à requérir du travail en temps supplémentaire, 
les coûts sont assumés par le syndicat. 

REGIMES COMPLEMENTAIRES D'ASSURANCE AUXQUELS LA COMMISSION NE 
CONTRIBUE PAS 

5-3:21 	A) Le Comité d'assurances de la Centrale détermine les disposi- 
tions d'un maximum de trois (3) régimes complémentaires op-
tionnels d'assurance de personnes. Le coût de ces régimes 
est entièrement à la charge de ceux qui y participent. 
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5-3.21 	(suite) 

B) Tout contrat doit,, comporter entre autres les stipulations 
suivantes: 

les dispositions prévues aux paragraphes B) à K) de la 	• 
clause 5-3.31; 

l'adhésion d'un nouveau salarié admissible à un régime 
complémentaire prend effet dans les trente (30) jours de 
la demande si celle-ci est faite dans les trente ( 30 ) 
jours de l'entrée en service du salarié; 

si la demande est faite après trente (30) jours de son 
entrée en service, l'adhésion d'un nouveau salarié ad-
missible à un régime complémentaire prend effet le ler 
janvier si l'avis d'acceptation émanant de l'assureur. 
est parvenue à la commission le ou avant le ler décembre 
précédent. 

C) Dans l'es commissions où existent, à la date de la signature 
de la convention, des régimes complémentaires optionnels 
d'assurance de personnes autres que ceux établis par la Cen-
trale, les dispositions suivantes s'appliquent: 

• 1) les contrats d'assurance de personnes et les interven-
tions administratives qui en découlent pour les commis-
sions sont maintenus; . . • 

toute modification à l'un ou l'autre des régimes ou des 
contrats doit être faite conformément aux dispositions 
relatives aux régimes complémentaires nationaux, en y 
apportant les adaptations nécessaires; 

le syndicat peut choisir de remplacer tous les, régimes 
locaux existants par les régimes complémentaires natio-
naux. 	Dans un tel cas, un avis de modification doit. 
être transmis à la commission au moins soixante (60) 
jours avant son entrée en vigueur. 

RiGINX D'ASSURANCE-VIE 

5-3.22 	Le salarié bénéficie, sans contribution de sa part, d'un montant 
d'assurance-vie de six mille quatre cents dollars (6 400$). 

5-3.23 	Ce montant est réduit de cinquante pour cent '(50 p. cent) pour 
sles salariés visés au paragraphe B) de la 'clause 5-3.01. 	• 

RiGIME DE BASE D'ASSURANCE-MALADIE 

5-3.24 '' 	Le régime couvre, suivant les modalités arrêtées par le Comité 
. d'assurances de la Centrale, les médicaments vendus par un phar-
macien licencié ou un médecin dûment autorisé, sur ordonnance 
d'un médecin ou d'un dentiste. . 

53.25 	De plus, si le comité-le'juge à propos, le régime peut couvrir 
tout autres frais reliés au traitement de la maladie. 
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5-3.26 	La contribution de la commission au régime d'assurance-maladie 
quant à tout salarié ne peut excéder le moindre des montants, 
suivants: 

dans le cas d'un participant assuré pour lui-même et ses 
personnes à charge: 	cinquante-quatre dollars (56$) par 
année et la taxation sur ce montant le cas échéant; 

dans le cas d'un participant assuré seul: vingt et un dol-
lars et soixante (21,60$) par année et la taxation\sur ce 
montant le cas échéant; 

0). le double de la cotisation versée par le participant lui-
même pour les prestations prévues par le régime d'assurance 
maladie. 

D) .  Telle Contribution s'applique à compter du ler janvier 1987.>  

5-3.27" 	Advenant l'extension aux.médicaments de la couveèture du régime 
d'assurance-maladie du Québec, les montants prévus à la clause 
5-3.26 seront diminués des deuxtiers (2/3) du col:ft annuel des 
prestations d'assurance-médicaments incluses dans le présent 
régime. 

	

_ 5-3.28 	' Les prestations d'assurance-maladie sont réductibles des presta- 
tions payables en vertu de tout autre régime public ou privé, 
individuel ou collectif. 

	

5-3.29 	La participation au régime d'assurance-maladie est obligatoire 
mais un salarié peut, moyennant un préavis écrit à la commis-
sion précisant le nom de l'assureur et le numéro du contrat, 
refuser ou cesser d'y participer à la condition qu'il établisse 
que lui-même et ses personnes à charge sont assurés en vertu 
d'un régime d'assurance-groupe comportant des prestations simi-
laires. • 

Malgré ce qui précède, la participation du salarié dont la 
semaine régulière de travail est inférieure à vingt-cinq pour 
cent (25%) de celle du salarié à temps complet, n'est pas obli-
gatoire. 

Malgré la clause 5-3.01, le salarié en congé sans traitement 
n'est pas couvert par le régime d'assurance-maladie à moins qu'à 
sa demande, il désire continuer de participer à ce régime. Dans 
un tel cas, il devra payer l'entier des primes exigibles y com-
pris la quote-part de la commission ainsi que la taxation iur ce 
montant, le cas êcheant. 

	

5-3.30 	Un salarié qui a refusé ou cesse de' participer au régime peut y 
devenir admissible aux conditions suivantes: 

A) il doit établir à la satisfaction de l'assureur: 

qu'antérieurement il était assuré comme personne à char-
ge en vertu du présent régime d'assurance-maladie ou de 
tout autre régime accordant une protection similaire; 

qu'il est devenu impossible qu'il continue à être assuré 
comme personne à charge;* 
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5-3.30 	(suite) 

tc) qu'il présente sa 'demande dans les, trente (30) jouté 
suivant la cessation de son assurance comme personne à 
charge; 

subordannément au paragraphe A) précédent, l'assurance prend 
effet le premier jour de la période au cours de laquelle la 
demande parvient à l'assureur; 

dans le cas d'une personne qui, antérieurement à sa demande, 
n'était pas assurée en-vertu du présent régime d'assurance 
maladie, l'assureur n'est pas responsable du paiement de 
prestations qui pourraient être payables par l'assureur pré-
cédent en vertu d'une clause de prolongation>ou de conver-
sion ou autrement. . 

	

573.31 	Tout contrat doit comporter entre autres les stipulations sui- 
vantes: 

une disposition spécifique quant.à la réduction de ,prime qui 
est effectuée si les médicaments prescrits par un médecin 
cessent d'être _considérés comme des dépenses admissibles 
donnant droit à un remboursement en vertu du régime d'assu-
rance-maladie; 

une garantie que rd les facteurs de la formule de rétention, 
ni le tarif selon lesquels les primes sont calculées,. ne-j 
peuvent entrafuer une majoration des primes avant le ler 
janvier 'qui suit la fin de la première année complète d'as-
surance, ni plus fréquemment qu'a tous les ler janvier par 
la suite; 

l'excédent des primes sur les indemnités ou remboursement 
payés aux assurés doit être remboursé par l'assureur à titre 
'de dividendes ou de ristournes, après déduction des montante 
convenus suivant la formule de rétention préétablie; 	• 

la prime pour une période de paie est établie selon le tarif 
qui est applicable au participant au premier jour de cette 
pgrfode; 

aucune prime n'est payable pour une période de paie au pre-
mier jour de laquelle le salarié n'est ,pas un participant; 

' de même, la pleine prime est payable pour' une période de 
paie au goure de laquelle le salarié cesse d'être un parti-
cipant; ,  

) 	 . 
l'assureur doit transmettre simultanément au Ministère et 
la Fédération des commissions scolaires catholiques du Qué-
bec, copie de toute communication d'ordre général avec les 
commissions -43u avec les assurée; . 

la tenue des dossiers, l'analyse et le règlement des récla-
mations sont effectués par l'assureur; 
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5-3.31 	(suite) 

l'assureur fournit au Comité d'assurances de la Centrale un 
état détaillé des opérations effectuées en vertu du contrat, 
les rapports d'expérience, diverses compilations statisti-
ques et tous les renseignements nécessaires a la vérifica-
tion du calcul de la rétention; 

toute modification de protection et de la déduction à la 
source qui en découle pour un salarié déjà à l'emploi de la 
commission, faisant suite soit à la naissance soit a l'adop-
tion d'un premier enfant, soit a un changement de statut, 
-prend effet dans les trente (30) jours de la demande si 
celle-ci est faite dans les trente (30) jours .de l'événe-
ment. 

si elle est acceptée par l'assureur, toute autre modifica-
tion de protection et de la déduction à la source qui en 
découle pour un salarié déjà a l'emploi de la commission 
prennent. effet le ler janvier si l'avis d'acceptation éma-
nant de l'assureur est parvenu à la commission le ou avant 
le ler décembre précédent; 

les définitions de conjoint et d'enfant a charge sont iden-
tiques à celles de la clause 5-3.02 de la convention. 

ASSURANCi-SALAIRE 

	

5-3.32 
	

A) Subordonnément aux dispositions du présent article, et sous 
récierve de l'article 7-8.00, un oalarié a droit pour toute 
période d'invalidité durant laquelle il est absent du tra-
vail: 

jusqu'à concurrence du moindre du nombre de jours de 
congés-maladie-accumulés à son crédit ou de cinq (5) 
jeurs ouvrables: au paiement d'une prestation équiva-
lente au traitement qu'il recevrait s'il était au tra-
vail; 

ê compter de l'arrêt du paiement de la prestation prévue 
au paragraphe a), le cas échéant, mais jamais avant 
l'expiration d'un délai de carence de cinq (5) jours 
ouvrables depuis le début de la période d'invalidité et 
jusqu'à concurrence de cinquante-deux (52) semaines a 
compter du début de la période d'invalidité: au paie-
ment d'une prestation d'un montant égal a quatre-vingt-
cinq pour cent (85 p. cent) du traitement qu'il rece-
vrait s'il était au_travail; 

à compter de l'expiration de la période précitée de cin-
quante-deux (52) semaines, jusqu'à concurrence d'une 
période additionnelle de cinquante-deux (52) semaines: 
au paiement d'une prestation d'un montant égal à soixan-
te-six et deux tiers pour cent (66 2/3 p. cent) du trai-
tement qu'il recevrait s'il était au travail. 

Le traitement du salarié aux fins du calcul de la prestation est 
le taux de traitement qu'il recevrait s'il était au travail. 
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.5-3.32 	(suite) 

Pour les fins de la présente clause, le traitement inclut les 
primes pour disparités régionales conformément à l'article 
6-6.00.-- 

Pour le salarié occupant un poste à temps partiel, le délai de 
carence se calcule en ne tenant compte que de ses jours ouvra-
bles, sans avoir toutefois pour effet de prolonger la période 
maximum de cent quatre (104) semaines de prestation. 

B) Pendant une période d'invalidité, la commission et le sala-
riUrégulier absent depuis au moins douze (12) semaines peu-
vent convenir d'un retour progressif au travail. Dans ce 
cas: , 

la commission et le salarié, accompagné de son délégué 
ou représentant syndical sil le désire, fixent la pé-
riode du retour progressif sans qu'elle n'excède douze 
(12) semaines et déterminent le temps que le salarié 
doit travailler; 

pendant la période du. retour progressif, le salarié est 
toujours réputé poursuivre sa période d'invalidité et 
ce, même pendant qu'il fournit une prestation de tra-
vail; 

pendant qu'il est au travail, le salarié doit être en 
mesure d'effectuer toutes et chacune de ses térhes et 
fonctions habituelles dans la proportion convenue; 

le salarié doit fournir une attestation de son médecin 
traitant à l'effet qu'il peut effectuer pareil retour 
progressif; 

la période du retour progressif doit être immédiatement 
suivie d'un retour au travail pour la durée de sa semai-
ne régulière de travail; 

les dispositions qui précèdent n'unt pas pour effet de 
.prolonger la'période maximum de cent quatre (104) semai- 

	

nes de. prestations. 	• - 	. - 
. 	. 

Durant cette. période . de sretour progressif, le salarié a 
,droit d'une part à son ,traitement pour la proportion du 

, temps travaillé et d'autre part à la prestation qui lui est' 
applicable pour la proportion du temps -non travaillé. Ces 

_proportions sont calculées par rapport à la semaine réguliè-
' re de travail du salarié. 	 • • 

A.l'expiration de la période.initialement ,fixée pour le re- ,  
tour progressif, si le salarié est incapable d'effectuer un 

. , 	retour au travail pour, la durée de.sa'semaine régulière de 
,_, travail; la commission et .le salarié peuvcut convenir 'd'une 

, autre période de retour progressif en respectant les autres 
conditions prévues à.la préseme clause; a défaut d'enten-
te, le salarié reprend définitivement son travail pour la 
durée de sa semaine, régulière de travail . ou poursuit sa 

	

, période d'invalidité. • 	 .• 

Le salarié invalide.bénéficiant de prestations d'assurance- 
salaire à' la date de la signature de la convention peut 
bénéficier des dispositions concernant le retour progressif. 
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5-3.33 	Tant que des prestations demeurent payables, y compris le délai 
de carence, le cas échéant, le salarié invalide continue de par-
ticiper au Régine de retraite des employés du Gouvernement et 

.des organismes publics (RREGOP) ou, le cas échéant, au Régime de 
retraite des enseignants (RRE) ou au Régime de retraite des 
fonctionnaires (RRF) et de bénéficier des régimes d'assurances. 
Toutefois, il doit verser les cotisations requises, sauf qu'A 
compter de l'arrêt du paiement de la prestation prévue au sous-
paragraphe a) du paragraphe A) de la clause 5-3.34 il bénéficie 

- de l'exonération de ses cotisations à son régime .de retraite 
sans perdre ses droits. Les dispositions relatives à l'exonéra-
tion de ses cotisations font partie intégrante des dispbsitions 
des régimes de retraite et le cet en résultant est partagé com-
me'celui de toute autre prestation. 

La con:mi:à:ion ne peut congédier un salarié pour la seule et uni-
que raisori de son incapacité physique ou mentale tant que ce 

'dernier peut bénéficier de prestations par application de la 
clause 5-3.32 ou de l'article 7-8.00. Toutefois, le fait pour 
un salarié de ne pas se prévaloir de la clause 5-3.45 ne peut 
empêcher la commission de congédier tel salarié. 

5-3.34 Les prestations versées en vertu de la clause 5-3.32 sont dédui-
tes du montant initial de toutes prestations de base d'invali-
dité payées au salarié en Vertu d'une loi fédérale ou provincia-. 
le à l'exception de la loi de l'assurance-chômage sans égard aux 
augmentations ultérieures des prestations de base résultant de 
l'indexation. 

Lorsqu'il s'agit d'une prestation d'invalidité payée par la 
Régie de l'assurance-automobile du Québec (R.A.A.Q.), la déter-
mination du revenu brut imposable du salarié s'effectue de la 
façon suivante: la commission effectue l'équivalent de toutes 
le e déductions requises par la Loi, de la prestation de base 
d'assurance-salaire; la prestation nette ainsi obtenue est ré-
duite de la prestation reçue de la R.A.A.Q. et la différence est 
ramenée à un revenu brut imposable à partir duquel la commission 
effectue toutes les déductions, contributions et cotisations 
requises par la Loi et la convention collective. 

La commission déduit un dixième '(1/10) de jour de la banque de 
congés-maladie par jour utilisé en vertu du sous-paragraphe a) 
du paragraphe A) de la clause 5-3.32 lorsque le salarié reçoit 
des prestations de la Régie de l'assurance-automobile du Québec. 

Au plus tard la soixante et unième (61e) journée du début d'une 
invalidité, le salarié présumé admissible à une prestation d'in-

'validité prévue à une loi fédérale ou provinciale, à l'exception 
de la loi de l'assurance-chômage doit, à la demande écrite de la 
commission accompagnée des formulaires appropriés, en faire la 
demande à l'organisme concerné et se soumettre aux obligations 
qui en découlent. Cependant, la prestation prévue à la clause 
5-3.32 n'est réduite qu'à compter du moment Où le salarié est 
reconnu - admissible et commence effectivement à toucher telle 
prestation prévue à, une loi.. Dans le cas -où la prestation pré-
vue a une loi est accordée rétroactivement à la première journée 
d'invalidité, le salarié s'engage à rembourser à la commission, 
le cas échéant, la portion de la prestation prévue à la clause 
5-3.32 et ce, en application du premier paragraphe de la présen-
te clause. 

■■ • 
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5-!3:34 	(suite) 

Tout salarié bénéficiaire d'une prestation d'invalidité payée en 
vertu d'une loi fédérale. ou d'une loi provinciale, à l'exception 
de la loi de l'assurance-ch8mage,.doit, pour avoir droit à ses 
prestations d'assurance-salaire en vertu de 5-3.32, informer la 
commission au montant de la prestation hebdomadaire d'invalidité 
qui lui est payée. Il doit en outre autoriser par écrit la'com-
mission a obtenir les renseignements nécessaires auprès des or-
ganismes, notamment de la R.A.A.Q. ou de la R.R.Q., qui adminis-
trent un régime de prestations d'invalidité dont il est bénéfi-
ciaire. 

	

5-3.35 	Le paiement de la prestation cesse au plus tard e la - date du 
début de la retraite du salarié." 

	

5-3.36 	'Aucune prestation n'est payable durant une grève ou un lock-out, 
sauf pour ùne période d'invalidité ayant commencé auparavant et 
pour laquelle le salarié fournit un certificat médical à la com-
mission. Si l'invalidité débute dorant une grève ou un lock-out 
et existe toujours à. la fin de la grève ou du lock-out, la 
période d'invalidité prévue à la clause 5-3.32 débute la journée 
du retour au travail des salariés. 

	

.5-3.17 	Le versement des prestations payables tant etitre de jours de 
maladie qu'a titre d'assurance-salaire est effectué directement 
par la commission mais subordonnément à la présentation par le . 
salarié des pièces justificatives exigibles en vertu de la clau-
se 5-3.38. 

, 	. 

	

5-3.38 	La commission peut exiger de la part du salarié absent, peur 
cause d'invalidité, une attestation écrite pour les absences de 
moine de quatre (4) jours ou un certificat médical attestant de 
la natuie et de la durée de l'invalidité. Cependant, ce certi-
ficat est aux frais de, la commission si le salarié est absent 
durant moine de quatre (4) jours. La'commission peut également 
faire-examiner le salarié relativement à toute absence. Le coût 
de l'examen, de même que les frais de transport du s alarié lors-
que l'examen l'oblige à se déplacer a plus de quarante-cinq (45) 
kilomètres du lieu de travail habituel au sens de la clause 
7-3.23 sont à la charge de la commission. 

, 	. 
A son retour au travail; la commission peut exiger d'un salarié 
qu'il soit soumis à un examen médical dans le but d'établir s'il 
est suffisamment rétabli pour reprendre son travail. Le coût de 
l'examen, de même que les' frais de transport du salarié lorsque 
l'examen l'oblige à se déplacer à .plus de quarante-cinq (45) ki-
lomètres du lieu de travail habituel au.sens.de  la clause 7-3:23 
sont à la charge.  de la cùmmission. En cas de désaccord entre le 
médecin du salarie et celui de la commission', la commisdion et 
le syndicat s'entendent sur le choix d'un troisième - médecin dont 
là décision est sans appel. 

La commission ou l'autorité désignée par elle doit traiter les 
certificats médicaux ou les résultats d'examens médicaux de fa-
çon confidentielle. 
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5-3.39 	S'il y a refus de paiement en raison de l'inexistence ou de la 
cessation présumée de l'invalidité, le salarié peut en appeler 
de la décision selon la procédure de règlement des griefs et 
d'arbitrage prévue au chapitre 9-0.00. 

	

5-3.40 	A) Le ler juillet de chaque année, .4 compter du ler juillet 
1988, la commission crédite à tout salarié couvert par le 
présent article, sept (7) jours de congés-maladie. ' Les 
Purs ainsi accordés sont non cumulatifs mais monnayables au 
30 juin de chaque année lorsque non utilisés au cours de 
l'année en vertu des dispositions du présent article et ce, 
à raison de un deux cent soixantièmes (1/260) du traitement 
applicable a cette date par jour non utilisé, le prorata du 
un deux cent soixantièmes (1/260) du.traitement s'appliquant 
pour la fraction de jour non utilisée. 

Il) De plus, dan8.  le cas d'une première année de service d'un 
salarié qui n'est pas réaffecté conformément aux disposi-
tions de l'article 7-3.00, la commission ajoute un crédit de 
six (6) jours de congés-maladie non monnayables. 

Le 'salarié embauché au cours a'une année financière, qui 
s'est vu atiribuer un nombre de jours de congés-maladie non 
monnayables inférieur à six'(6), a droit, le ler juillet de 
l'année financière suivante, s'il demeure au service de la 
mime commission, à la différence entre six (6) l'uni et lé 
nombre de jours de congés-maladie non monnayables qui lui 
ont êté attribués à la date effective de son embauchage. 

C) Le salarié qui a treize (13) jours ou moins de congés 2-. mala-
die accumulée à son crédit au ler juin peut, en avisant par 
écrit la commission avant cette -  date, choisir de ne pas 
monnayer le solde au 30 juin des sept (7) jours accordés en 
vertu du paragraphe A) de la présente clause et non utilisés 
en vertu du présent article. Le salarié ayant fait ce choix 
ajoute le solde au 30 juin de ces sept (7) jours, qui de-
viennent non monnayables, a ses jours de congés-maladie 
non-monnayables déjà accumulés. 

	

5-3.41 	Si un salarié devient couvert par le présent article au cours 
d'une année financière ou s'il quitte son emploi en cours d'an-
née, le nombre de jours crédités pour l'année en cause est 
réduit au prorata du nombre de mois complets de service, étant 
précisé que "mois complet de service" signifie un mois au cours 
duquel le salarié est en service pour la moitié ou plus du nom-
bre de jours ouvrables contenus dans ce ,mole. 

'Néanmoins, si un salarié a utilisé, conformément .4 la présente 
convention, une partie ou la totalité des jours .  dé congés- mala-
die que la commission lui a crédités au ler juillet d'une année, 
aucune réclamation ne sera effectuée par suite de l'application 
de la présente clause. 

	

5-3.42 	Dans'le cas d'un salarié occupant un poste à tempà partiel, la 
valeur de chaque joisr crédité est réduite au prorata de ses heu-
res régulières travaillées par rapport' à la semaine régulière de 
'travail prévue à la clause 8-2.01 ou a le, clause 8-2.02, selon 
le cas. • 
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5-3.43 	Les invalidités en cours de paiement a la date de la signature 
de la présente convention deviennent couvertes selon le .  régime 
prévu au présent article. La date effective du début de la pé-
riode d'invalidité et la date à laquelle le salarié a droit à la 
prestation prévue soit au sous-paragraphe b) du paragraphe A) de 
la clause 5-3.32 de la présente convention soit au paragraphe b) 
de la clause 5-3.31 de la convention antérieure selon le cas, 
déterminent les prestations et la durée des prestations auxquel-
les le salarié peut avoir droit selon les dispositions de la 
clause 5-3.32 de la présente convention. Les salariai invalides 
n'ayant droit à aucune prestation à la date de la signature de 
la présente convention sont couverts par le nouveau régime dès 
leur retour au'travall lorsqu'ils débutent une nouvelle période 
d 'invalidité. 

La valeur des jours de congés-maladie monnayables au crédit d'un, 
salarié peut être utilisée pour acquitter le coût du rachat 
d'années de service antérieures comme prévu dans les 
dispositions relatives aux régimes de retraite. 

	

5-3.45 	Le salarié peut utiliser ses.  jours de congés-maladie non 
monnayables à son crédit, i raison de un (1) jour par jour, pour 
prolonger son congé pour invalidité après expiration des béné-
fices prévus au sous-paragraphe c) du paragraphe A) de la clause 
5-3.32 et aussi pour un congé prévu à l'article 5-4.00, à la 
condition qu'il ait déjà épuisé ses jours . de congés-maladie 
monnayables (sauf ceux prévus à la clause 5-3.40). 

	

5-3.46 	Les jours de congés-maladie au crédit d'un Salarié à la date de 
signature de la, présente convention demeurent .4 son crédit et 
les jours utilisés sont soustraits du total accumulé. L'utili-
sation des joLirs de' congés- maladie se fait dans l'ordre sui-
vant: 

' A) les jours'ioen .ayables crédités en vertu'de la clause 5-3,40 
de la présente convention;. 

8) après épuisement des jours mentionnés en A), leà autres 
jours monnayables au crédit du salarié; 

• , 	. 
C) après gpuiSeMent des jours mentionnés en'A)' et .8), les jours 

non monnayables au tiédit du salarfé.:. 	. 
• 

	

5-3.47 	'Tout salarie bettéfi.ciant du p.  ar'aèra' Ohé.  A) 'de' ,la dlause 5-3.40 
peut utiliser Sul;Ordonnément aux di'sposit'ions Wu' i)Eiragraphe qui 
suit jusqu'.à deux (2) .  jours,par année peur affairea.personnelles 
moyennant: *un préavis à . la ..commission d'au isOins . vingt-quatre 

. 	. 

Les ' jours ain91 	 . sont : dédulta',  du 'crédit : de sept (7) 
jours obtenus par application au paragraphe 'A) 'de la clause 
5-3.40 et, après épuisement de tels jours, 11S sont déduits des 
autres jours monnayables au .crédit du aalarié l , 

Leé jours prévus au premier paragraphe 2:4 .1;a: 'présente clause 
' doivent être pris par demi-journée Ou jOutnée'- complète. 

	

5-3.48 	La commission établit l'état de la caisse de congés-maladie du 
salarié le 30 juin de chaque année et le lui communique .dans les 
soixante (60) Jours de calendrier qui suivent. 

5-3.44'  
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.5-4.00 	DROITS PARENTAUX 

	

' SECTION I 	DISPOSITIONS MEULES 

	

5-4.01 	Les indemnités du congé de maternité prévues à la section II sont 
uniquement versées à titre de suppléments aux prestations d'assu-
rancech8magd ou, dans les cas prévus ci-après, à titre de paie- . 
mente durant une période de ch8mage causée par une grossesse. pour 
laquelle le régime d'issurance-ch8mage ne prévoit rien. 

	

5-4.02 	Si l'octroi d'un congé est restreint à un seul conjoint, cette 
restriction opère ses effets dès.  lors que l'autre conjoint est 
également salarié du secteur public ou parapublic. 

La commission ne rembourse pas à la salariée les sommes qui pour-
raient être exigées d'elle par Emploi et Immigration du Canada 
(EIC) en vertu de la loi. sur l'assurance-ch8mage, lorsque le 
revenu de la salariée excède une fois et demie le maximum -assura- .  
bic. 

	

8-4.04 
	

A moins de stipulation' expresse à l'effet contraire, le présent 
article ne peut avoir pour effet de conférer au salarié un avan-
tage, monétaire ou non-monétaire, dont 11 n'aurait pas bénéficié 
s'il était resté au travail. 

SECTION II 	CONGE DE NATERNITE 

	

5-4.05 	La salariée enceinte a droit à un congé de maternité d'une durée 
de vingt (20) semaines qui, sous réserve de la clause 5-4.07, 
doivent être consécutives. 

La salariée qui devient enceinte alors qu'elle bénéficie d'un 
congé sans traitement ou d'un congé sans traitement à temps par-
tiel prévu par le présent article a aussi droit è ce congé de ma-
ternité et aux indemnités prévues aux clauses 5-4.09 et 5-4.10, 
selon le cas. 

La salariée qui accouche d'un enfant mort-né après le début de la 
vingtième (20e) semaine précédant la date prévue de l'accouche-
ment a également droit à ce congé de maternité. . 

	

5-4.ê6 	.La répartition du congé de maternité, avant et après l'accouche- 
ment,.appartient à la salariée et comprend le jour de l'accouche-
ment. 	. 

	

5-4.07 
	

Lorsqu'elle est suffisamment rétablie de son accouchement, et que 
son enfant n'est pas en mesure de quitter l'établissement de san-
té, la salariée peut suspendre son congé de maternité en retour-
nant au travail. 

La salariée dort l'enfant est hospitalisé dans les quinze (15) 
Jours, de sa naissance a également ce droit.. 	. 

Le congé ne peut être suspendu qu'une fois. 	Il est complété 
lorsque l'enfant intègre la réaidence familiale. 
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5-4.08 	Pour obtenir le congé Weeternité, la salariée doit donner un 
préavis écrit à la commission au moins deux (2) semaines avant la 
date du départ. Ce préavis doit être accompagné d'un certificat 
médical attestant de la grossesse et de la date prévue pour la 
naissance. 

• 
Le délai de présentation du préavis.peut être moindre si un cer-
tificat médical atteste que la salariée doit quitter son poste 
plus t8t cfue prévu. En cas d'imprévu, la salariée est exemptée 
de la formalité du préavis, sous réserve de la production à la 
commission d'un certificat médical attestant qu'elle devait quit.-
ter son emploi sans délai. 

	

5-4.09 	Cas admissibles à l'assurance-ch8mage 

La salariée qui a accumulé vingt (20) semaines de service* avant 
le début de son congé dé maternité et qui, suite 4 la présenta-
tion d'une demande de prestations en vertu du régime d'assurance-
ch8mage, est déclarée éligible à de telles prestations, a droit 
de recevoir durant son, congé de maternité, sous réserye de la 
clause 5-4.12: 

!t) pour chacune des semaines du délai de carence prévu au régime 
d'assurance-ch8mage, • une indemnité égale à quatre-vingt-
treize (93) p. cent** de son traitement' hebdomadaire de - ba-
se***; 

B) pour chacune des semaines où elle reçoit ou pourrait recevoir 
des prestations d'assurance-ch8mage, une indemnité Complémen-
taire égale à la différence entre quatre-vingt-treize (93) 
p. cent de son traitement hebdomadaire de base et la presta-
tion d'assurance-ch8mage qu'elle reçoit ou pourrait rece 
voir; cette indemnité complémentaire se calcule à.partir des 
prestations d'assurance-ch8mage qu'une salariée a droit de 
recevoir sans tenir compte des montante soustraits de telles 
prestations en raison des remboursements de prestations, des 

'

'intérêts, des pénalités et autres montante recouvrables en 
vertu du régime d'assurance-ch8mage. 

* La salariée absente accumule du service si son absence est 
autorisée, notamment pour invalidité, et c.:importe une piesta-
tion-ou une rémunération. 

** 93 p. cent: Ce pourcentage à 6e6 fixé pour tenir compte du 
fait que "la salariée eat exemptée, durant un 
congé de maternité, de payer sa part 'de la coti-
sation aux régimes de retraite et d'assurance-
ch8mage, laquelle, équivaut en moyenne à sept 
(7) p.. cent de son traitement . . ' 

*i* Aux seules fins du present article, où - entend par "traitement 
hebdomadaire de base", le traitement régulier de la salariée 
incluant le supplément régulier de traitement pour une semai -
ne de travail régulièrement majorée ainsi que les primes de 
responsabilité à l'exclusion dés autres, sana aucnne rémuné-
ration additionnelle même pour le temps supplémentaire. 
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5-4.09 	(suite) 

Cependant, lorsque la salariée' travaille pour plue d'un em-
ployeur parmi ceux prévus au paragraphe C) de la clause 

-5-4.11, elle reçoit de chacun de ses employeurs une indemnité 
complémentaire. Dans ce cas, l'indemnité complémentaire est 
égale è la différence entre quatre-vingt-treize (93) p, cent 
du traitement de base versé par la commission et le pourcen-
tage de prestation d'assurance-chômage correspondant à la 
proportion du traitement hebdomadaire de base qu'elle lui 
verse par rapport è la somme des traitements hebdomadaires de 
base versés/rair l'ensemble des employeurs. A cette fin, la - 
salariée produit à chacun des employeurs un état des traite-
ments hebdomadaires versés par chacun de ceux-ci en même 
temps que-le montant des prestations que - lui verse E.I.C.. 

De plus, si EIC réduit le nombre de semaines de prestations 
d'assurance-chômage auquel la salariée aurait eu autrement 
'droit si elle n'avait bénéficie de prestations d'assurance-
chômage avant son congé de maternité, la salariée continue de 
recevoir, pour One période équivalant- aux .semaines soustrai-
tes par EIC, l'indemnité Complémentaire prévue par le premier 
sous-paragraphe du présent paragraphe B) comme si elle avait, 
durant cette période, bénéficié de prestations d'assurance-
ch8mage. 

C) pour chacune des semaines, qui suivent la période Prévue au 
paragraphe B) de la 'présente clause, une indemnité égale à 
quatre-vingt-treize (93) p. cent de son traitement hebdoma-
daire de base, et ce jusqu'à la fin de la vingtième (20e) 
semaine du congé de maternité. 

Lors de la reprise du congé de maternité suspendu en vertu de la 
clause 5-4.07, la commission verse à la salariée l'indemnité à 
laquelle elle aurait alors eu droit si elle ne s'était pas préva-
lue d'une telle suspension. 

La commission ne peut compenser, par l'indemnité qu'elle verse à 
la salariée en congé de maternité, la diminution des prestations 
d'assurance-chômage attribuable au traitement gagné auprès d'un 
autre employeur. 

Malgré les dispositions du paragraphe précédent, la commission 
effectue cette compensation si la salariée démontre que le trai-
tement gagné chez un autre employeur est un traitement habituel, 
au moyen d'une lettre à cet effet de cet employeur qui le verse. 
Si la salariée démontre à la commission qu'une partie seulement 
du traitement versé par cet autre employeur est habituelle, la 

- compensation est limitée à cette partie. 

L'employeur qui verse le traitement habituel prévu au paragraphe 
précédent, doit, a la demande de la salariée, lui produire cette 
lettre. 

Le total des montants reçus par la salariée durant son congé de 
maternité, en prestations d'assurance-chômage, indemnité et trai-
tement ne peut cependant excéder quatre-vingt-treize (93) p. 
cent du traitement hebdomadaire de base versé par sa commission 
,ou, le cas échéant, par ses employeurs (incluant sa commission). 
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5-4.10 	Cas non admissibles a l'assurance-ch8mage 

La salariée exclue du bénéfice des prestations d'assurance- ch8- 
mage ou déclarée inadmissible est également exclue du bénéfice de 
toute indemnité. Toutefois: 

la salariée qui occupe un poste a tempe complet et qui a 
accumulé vingt (20) semaines de service* avant le début de 
son congé de maternité a également droit à une indemnité éga-
le à quatre-vingt-treize (93) p., cent de son traitement heb-
domadaire de base et ce, durant dix (10) semaines, si elle 
n'est pas éligible aux—  prestations d'assurance-ch8mage pour 
le motif suivant: 

- elle n'a pas occupé un emploi assurable pendant au moins 
vingt(20) semaines au cours de sa période de référence 
prévue par le régime d'assurance-ch8mage. 

la salariée qui occupe un poste a temps partiel et qui a 
accumulé vingt (20) semaines de service* avant le début de 
*son congé de maternité a droit à une indemnité égale à 
quatre-vingt-quinze (95) p. cent de son traitement hebdoma-
daire de base et ce, durant dix (10) semaines, si elle n'est 
pas éligible aux prestations d'assurance-ch8mage pour l'un ou 
l'autre des deux (2) motifs suivants: 

elle n'a pas contribué au régime d'assurance-ch8mage; 

Sou 

elle a contribué mals n'a pas occupé un emploi assurable 
' pendant au moine vingt (20) semaines au cours de sa- pé-

riode de référence prévue par le régime d'aseurance-
ch8mage. 

Si la salariée qui occupe un poste à temps partiel est exemp-
tée de payer sa part des cotisations aux régimes de retraite 
et d'assurance-chemage, le pourcentage d'indemnité est fixé i 
quatre- vingt-treize (93) p. cent. . • 

	

5-4.11 	Pour les cas prévus aux clauses 5-4.09 et 5-4.10 . 

A) Aucune indemnité ne peut être versée durant la période de 
vacances au cours de laquelle la salariée est rémunérée. 

* La salariée- absente accumule'. u service 'si son absence est' 
autorisée, notamment pour invalidité, et comporte une presta-
tion ou une rémunération. 
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5-4.11 	(suite) 

L'indemnité due pour les deux (2) premières semaines est ver-
sée par la commission dans les deux (2) semaines du début du 
congé. A moins que le régime de versement de la paie des 
salariés applicable ne soit à la semaine, l'indemnité due 
après cette date est versée à intervalle de deux (2) semai-
mas, le premier versement n'étant toutefois exigible, -  dans le 
cas de la , salariée éligible à l'assurance-ch8mage, que ,quinze 
(15) jours après l'obtention par la commission d'uneJpreuve 
qu'elle reçoit des prestations d'assurance-ch8mage. Aux fins 
du présent paragraphe, sont considérés comme preuves un état 
ou relevé des prestations, un talon de mandat ainsi que les 
renseignements fournis par E.I.C. a la commission au moyen 

,d'un relevé mécanographique. - 

Le service se calcule auprès de l'ensemble des employeurs des 
secteurs public et parapublic (Fonction publique, éducation, 
Santé et Services sociaux) ainsi que dès organismes suivants: 

L'Office franco-québécois pour la jeunesse; 
La Société immobilière du Québec; 
Le Musée du Québec; 
Le Musée' de la Civilisation; 
Le Muséed'Art contemporain; 
La Société dea établissements de plein air du Québec; . 
La Société de gestion du réseau informatique des commissions 
scolaires. 

De plus, l'exigence de vingt (20) semaines de service requi-
ses en vertu des clauses 5-4.09 et 5-4.10 est réputée satis-
faite, le cas échéant, lorsque la salariée a satisfait cette 
exigence auprès de l'un ou l'autre employeur mentionné au 
présent paragraphe. 

• 
Le traitement hebdomadaire de base de la salariée occupant un 
poste à temps partiel est le traitement hebdomadaire de base 
moyen des vingt (20) dernières semaines précédant son congé 
de maternité. Si, pendant cette période, la salariée a reçu 
dés prestations établies à un certain pourcentage de son 
traitement régulier, il est entendu qu'aux fins du calcul de 
son traitement de base durant son congé de maternité, on 
réfère au traitement de base à partir duquel telles presta-
tions ont été établies. 

Si la période des vingts (20) dernières semaines Précédant le 
congé de maternité de la salariée occupant un poste à temps 
partiel comprend la date de majoration des taux et échelles 
de traitement, le calcul du traitement hebdomadaire de base 
est fait Upartir du taux de traitement en vigueur à cette 
date. Si, par ailleurs, le congé de maternité comprend la 
date de majoration des taux et échelles de traitement, le 
traitement hebdomadaire de base évolue à cette date selon la 
formule de redressement de l'échelle de traitement qui lui 
est applicable. 
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5-4.12 	Le montant de' l'allocation de congé de maternité* versée 'par les 
centres de main-d'oeuvre du Québec est soustrait des indemnités. 
à verser selon les dispositions de la clause 5-74,09. 

Dans le cas où les dispositions du deuxième alinéa du paragraphe 
B) de la clause 5-4.09 s'appliquent, cette soustraction se fait 
en tenant compte des modalités de partage du montant à soustraire 
qui y sont énoncées. 

	

5-4.13 	Durant ce congé de maternité et les extensions prévues à la clau- 
se 5-4.14, la salariée bénéficie, en autant qu'elle y ait norma-
lement droit, des avantages suivants: . 

Assurance-vie; 
Assurance-maladie; 	 . 	• 
Accumulation de vacanéei ou paiement de ce qui en tient lieu; 
Accumulation de congés-maladie; 
Accumulation de l'ancienneté; 
Accumulation de l'expérience; 
,Accumulation du service actif aux fins de l'acquisition de la - 
permanence; 
Droit de poser sa candidature à un poste affiché et de l'obtenir 
conformément aux dispositions de la convent ioù comme si elle 
était au travail. 

La 'salariée peut reporter au maximum quatre (4) semaines de 
vacances annuelles si celles-ci se situent à l'intérieur du congé 
de maternité et si, au plus tard deux (2) semaines avant l'expi-
ration de ce congé, elle avise.  par écrit la commission de la date 
du report. • 

	

5-4.14 	Si la naissance a lied après la date prévue, la.salariée a. droit 
à une extension de son congé de maternité égale à la période de 
retard, sauf el elle dispose déjà d'une péiiode'd'au moins déux 
(2) semaines de congé de maternité après la naissance. • 

La salariée peut en outre bénéficier d'une extension du congé de 
maternité da six (6) semaines si l'état de santé de son enfant 
l'exige. 

Durant ces extensions, la salariée ne reçoit ni indemnité, ni 
traitement. 

	

5-4.15 	Le congé de maternité peut être d'une durée moindre que vingt 
(20) semaines. Si la salariée revient au travail dans les deux • 
(2).semaines suivant là naissance, elle produit, sur demande de 
la commission, un certificat médical attestant de son rétablisse-
ment suffisant pout.reprendre le travail. 

* Il 's'agit de l'allocation actuellement établie à deux cent 
• quarante dollars (240 $). 
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5-4.16 	La commission doit faite parvenir a la salariée, au cours de la 
quatrième (4e) semaine précédant l'expiration du congé de mater-
nité, un avis indiquant la date prévue de l'expiration de ce 
congé. 

La salariée à cLui la commission a fait parvenir l'avis ci-dessus 
doit. se  présen(er.au travail à l'expiration de son congé de ma-
ternité,'à moins de prolonger celui-ci de là manière prévue à la 
clauàe 5-425.. 

La salariée qui ne se conforme pas au 1paragraphe précédent est 
réputée en congé sans traitement pour une période n'excédant pas 
quatre (4) semaines. Au terme de cette période, la salariée est 
présumée .avoir démissionné si elle ne se présente pas au travail. 

	

5-4.17 
	

Au retour du congé de maternité, la salariée réintègre son poste. 
Dans l'éventualité où le poste aurait été aboli, la salariée a 
droit aux avantages dont elle aurait bénéficié si elle avait 
alors été au travail. 

SECTION III CONCIS SPECIAOR A L'OCCASION DE LA GROSSESSE 
ET DE L'ALLAITEMENT 

5.-4.18 A) Affectation provisoire et' congé spécial  

	

' 	La salariée Peut demander d'Ofie affectée provisoirement à un 
.autre poste définitivement vacant ou temporairement vacant, de la 
même classe d'emplois ou, si elle y consent et -sous réserve des 
dispositions de la convention, d'une autre classe d'emplois dans 
les cas suivants: 

elle est enceinte et ses conditions de travail comportent des 
risques de maladie infectieuse ou des dangers physiques pour 
elle ou l'enfant à naitre; 

ses conditions de travail comportent des dangers pour l'en-
fant quelle allaite. 

elle travaillé régulièrement sur écran cathodique. 

La salariée doit présenter dans les meilleurs délais un certifi-
cat médical à cet effet. 

- La salariée ainsi affectée à un autre poste conserve les droits 
et privilèges rattachés à son poste régulier. 

• 	 • 
Si l'affectation n'est pas effectuée immédiatement, la salariée a 
droit à un congé spécial qui débute immédiatement. A moins 
qu'une affectation proVisoire'ne survienne par après et y mette 
fin, le congé spécial se termine, pour la salariée enceinte, à la 
date de son accouchement et pour la salariée qui allaite à la fin 
de la période de l'allaitement. Cette affectation est prioritai-
re à l'application des 2e et 3e alinéas de la clause 7-1.12 et à 
l'application de la priorité pour combler un poste à caractère 
temporaire conférée au salarié mis à pied temporairement en vertu 

'de la clause 7-2.04. 
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5-4.18 	(suite) 
• 

Durant le congé spécial prévu par la présente clause, la salariée 
est régie, quant à son indemnité, par les dispositions de la loi 
sur la santé et la sécurité du travail (L.R.Q., Chap. S-2.1) 
relatives au - retrait préventif de la travailleuse enceinte ou de 
la travailleuse qui allaite. 

Cependant, suite à une demande écrite à cet effet; la commission 
verse a la salariée une avance sur l'indemnité à recevoir sur la 
base des paiements anticipables. Si la CSST verse l'indemnité' 
anticipée, le remboursement se fait améme cellé-ci. Sinon le 
remboursement se fait conformément à la clause 6-7.04, jusqu'à 
extinction de la dette. 

En plus des dispositions qui précèdent, à la demande de la sala-
riée, la commission doit étudier la possibilité de modifier tem-
porairement et sans perte de droits les fonctions de la salariée 
affectée à un écran cathodique dans le but de réduire & un maxi-
mum de deux (2) heures par demi-journée le travail à 'l'écran 
cathodique et de l'affecter à d'autres tâches qu'elle est raison-
nablement en mesure .d'accomplir pour le reste de son temps de 
travail. 

8) Autres congés spéciaux  

La salariée a également droit à un congé spécial dans les cas 
suivants: 

a). lorsqu'une complication de grossesse ou un danger d'interrup-
tion de grossesse exige un arrêt de travail pour une période 

, dont la durée est prescrite par Un certificat médical; ,ee 
congé spécial ne peut toutefois se prolonger au-delà du début 
de la huitième (8e) semaine précédant la date prévue d'accou-
chement, moment où le congé de maternité entre en vigueur; 

sur presentation d'un certificat médicél qui en prescrit la 
durée, lorsque survient une interruption de grossesse natu-
relle ou provoquée avant. le début de la vingtième (20e) 
semaine précédent la date prévue d'accouchement; 

pour .  les visites reliées à la grossesse,effectuées chez un 
professionnel de la santé et attestées par un certificat mé-
dical. 	 • 

	

5-4.19 	Dans le cas des visites prévues àu sous-paragraphe c) du para- 
graphe B) de la clause 5-4.18, la salariée bénéficie d'un congé 
spécial avec maintien de traitement jusqu'à concurrence d'un 
maximum de quatre (4) jours.* 

* Ces congés 'spéciaux peuvent être pris par demi-journée 

f,. 
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5-4.19 	(suite) ° 

Durant un congé spécial prévu à la clause 5-4.18, la salariée 
bénéficie des avantagea prévus par la clause 54.13, en autant 
qu'elle y ait normalement droit, et de la clause 5-4.17. 

De plus, la salariée visée au paragraphe B) de la clause 5-4.18 
peut également se prévaloir de •énéfices prévus par le régime de 
congés de maladie ou d'assurance-salaire. Dans le cas du sous- 
paragraphe c) du paragraphe B) de la clause 5-4.18, la salariée 
doit: d'abord avoir épuisé les quatre (4) jours mentionnés au pre-
mier paragraphe de la présente clause. 

SECTION IV 	AUTRES COMES PARENTAUX 

GORGE DE PATERNITE 

	

5-4.20 	Le salarié dont la conjointe accouche adroit à un congé payé • 
d'Une duree maximale de cinq (5) jours ouvrables. Ce congé peut - 
être discontinu et doit se situer entre le début du processus 
d'accouchement et le quinzième (15e) jour suivant le retour de la 
mère ou de l'enfant à la maison. • 

Un de ces cinq (5) jours peut être utilisé pour le baptême ou 
l'enregistrement. 

Durant ce congé de paternité, le salarié bénéficie des avantages 
prévues au deuxième paragraphe de la clause 5-4.13 en autant 
qu'il y ait normalement droit. 

CONCIS POUR ADOPTION ET CON= SANS TRAITEMENT EN VUE D'UNE 
ADOPTION 

54.21 A) Le salarié qui adopte légalement un enfant a droit à,un congé 
d'une durée maximale de dix (10) semaines consécutives pourvu que 
son conjoint n'en bénéficie pas également.' Ce congé doit se 
situer après l'ordonnance de placement conformément au régime 
d'adoption ou à un autre moment convenu avec la commission. Pour 
obtenir un tel congé, le salarié doit présenter une demande écri-
te A la commission au moins deux (2) semaines à l'avance. 

Durant le congé pour adoption, le salarié a droit aux avantages 
prévus à la clause 5-4.13, en autant qu'il y ait normalement 
droit et, au terme de ce congé, il réintègre son poste, sous 
réserve que dans l'éventualité où le poste aurait été aboli, le 
salarié a droit auX avantages dont il aurait bénéficié s'il avait 
alors été au travail. 

Pour chaque semaine de ce congé, le salarié reçoit une indemnité 
égalé à son traitement hebdomadaire de base, versée à intervalle 
de deux (2) semaines ou à intervalle d'une (1) semaine si le 
régime de versement de la paie applicable est à la semaine. 
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5-4.21 	(suite) 

13) Le salarié bénéficie, en vue de l'adoption d'un enfant, d'un. con-
gé sans traitement d'une durée maximale de dix (10) semaines à 
compter de la prise en charge effective de cet enfant. S'il en 
résulte une adoption, le salarié peut convertir ce congé sans 
trsitement en un congé avec traitement. Pour obtenir un tel con-
gé.  doit présenter une demande écrite à la commission 
au moins deux (2) semaines à l'avance. 

Le salarié qui se déplace hors du Québec en vue d'une adoption 
obtient à cette fin, sur demande écrite adressée 4 la commission, 
si possible deux (2) semaines à l'avance, un congé sans traite-
ment pour le temps nécessaire au déplacement. S'il en résulte 
One prise en charge effective de l'enfant, la durée maximale de 
ce congé sans traitement est de dix (10). semaines, conformément 
au paragraphe qui précède. 

Le congé pour adoption prévu au paragraphe A) de la clause 5-4.21 
peut prendre effet à la date du début du congé sans traitement 
prfvu à la présente clause, en vue d'une adoption, si la durée de 
ce dernier est de dix (10) semaines-et si le salarié en décide' 
ainsi après l'ordonnance de placement. 

Durant le.congd sans traitement en mue d'une adoption, le salarié 
bénéficie des mènes avantages que ceux rattachés au,cCngé sans 
traitement a temps plein ou à temps partiel prévu au présent 
arttéle., 

Lorsque le congé pour adoption prend effet à la date du début 4u 
congé sans traitement, le salarié bénéficie exclusivement des 
avantages prévus pour le, congé pour adoption. 

5-4.22 ' 	La commissien doit faire parvenir au salarié, au cours de la qila- 
trième (4e) semaine précédant l'expiration ,  du congé pour adoption 
de dix (10) semaines, un avis indiquant la date prévue de l'expi-
.ration de ce congé.. 

Le salarié à qui la commission a fait parvenir l'avis cl-dessus 
doit se présenter au travail 'à l'expiration de son congé pour 
adoption, a moins de prolonger celui-ci de la manière prévue à la 
clause .5-4.25. 

Le salarié qui ne se conforme pas au paragraphe précédent est 
réputé en congé sans traitement pour une période n'excédant pas 
quatre (4) semaines. Au, terme de cette période, le salarié qui 
ne s'est pas présenté au travail est présumé avoir démissionné. 

5-4.23 	Le salarié qui adopte légalement un enfant 'et qui ne bénéficie 
pas du congé pour adoption de dix (10) semaines, a droit à un 

' congé payé d'une durée maximale de'deilx (2) jours ouvrables. 
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5-4.24 	Toutefois, les dispositions prévues aux clauses 5-4.21 à 5-4.23 
ne s'appliquent pas au salarié qui adopte l'enfant de' son con-
joint. 

COM SANS TRAITEMENT A TEMPS PLEIN OU A TEMPS PARTIEL POUR 
MATIBUTTE, PATERNITE OU ADOPTION 

5-4.25- 	Suite à une demande écrite présentée à la commision au moine deux 
(2) semaines à l'avance dans le cas d'un congé à temps plein et 
au moins, trente (30) jours a l'avance dans le cas d'un congé à 
tempe partiel, un congé sans traitement d'une durée maximum de 
deux (2) ans est accordé à la salariée en Prolongetion du congé 
de maternité, au 'salarié eh prolongation du congé de paternité et 
A l'un ou l'autre en prolongation du congé pour adoption de dix 
(10) semaines. 

Le salarié visé au paragraphe précédent occupant un poste à temps 
complet peut choisir de prendre ce congé sans traitement à temps 
plein ou A temps partiel. Le salarié peut toutefois modifier son 
choix pour la période excédant le douzième (12e) mois de son con-
gé moyennant un préavis écrit transmis à la commission trente 
(30) jours avant la fin de sa première année de congé. 

Le salarié occupant un poste à temps partiel a également droit à 
ce congé sans traitement à temps' partiel. Toutefois, les autres 
dispositions de la convention relatives a la détermination d'un 
nombre d'heures de travail demeurent applicables. 

Le salarié qui ne se prévaut pas de son congé gens traitement à 
temps plein ou à temps partiel peut, pour la portion du congé 
dont son conjoint ne s'est pas prévalu, bénéficier à son choix 
d'un congé sans traitement à temps plein ou à temps partiel en 
suivant les formalités prévues. 

La demande de congé sans traitement à temps partiel doit préciser 
l'aménagement du congé. En cas de désaccord de la commission 
quant au nombres  de jours de congés par semaine, le salarié ou la 
salariée a droit à un maximum de deux jours et demi (2,5) par 
semaine ou l'équivalent et ce, jusqu'à concurrence de detix (2) 
ans. En cas de désaccord de la commission quant a la répartition 
de ces jours, celle-ci effectue cette répartition. 

Lorsque le conjoint du salarié n'est pas un salarié du secteur 
public, le salarié peut se prévaloir d'un congé prévu ci-dessus 
au moment qu'il choisit dans les deux (2) ans qui suivent la 
naissance ou l'adoption sans toutefois dépasser la date limite 
fixée à deux (2) ans de la naissance ou de l'adoption. 

Dans le cas du congé sans traitement à temps plein ou à temps 
partiel, la demande doit préciser la date du retour au tr.vall. 

5-4.26 	Au cours du congé sans traitement, tel salarié accumule son an- 
cienneté et conserve son expérience. 'Il peut continuer à parti-
ciper aux régimes d'assurances qui lui sont applicables, s'il en 
fait la demande au début du congé et s'il verse la totalité des 
primes et la taxation sur ce montant, le cas échéant. 

Le salarié qui bénéficie d'un congé sans traitement à temps par-
stiel accumule son ancienneté sur la même base qu'avant la prise 
de ce congé et, pour la proportion des heures travaillées, est 
eggi par les dispositions applicables au salarié occupant un 
poste A temps partiel. 



5-4.27 	.le salarié peut prendre sa période de vacances annuelles repor- 
tées immédiatement,avant son congé sans traitement à temps plein 
ou à temps partiel nourvu,qu'il n'y ait pas de discontinuité avec, 
son congé de paternité, son congé de maternité ou son congé. pour 
adoption, selon le cas.' 

5-4.28 Le salarié à qui la commission a lait parvenir, quatre (4) semai-
nes à l'évancei un avis indiquent la date d'expiration d'un des 
congés prévus par la clause 5-4.25 doit donner un préavis de son 
retour au moins deux (2) semaines avant l'expiration de Ce congé. 
A défaut de quoi, il est considéré comme ayant démissionné.. 

	

5-4.29 	Le salarié qui veut mettre fin a son cone sans traitement avant 
la date prévue doit donner un préavis écrit de son, intention au 
moins trente (30) jours avant son retour. 

Au retour de ce'conge'sane' traitement à temps plein ou à temps 
partiel, le salarié réintègre le poste qu'il détenait avant son 
départ sous réserve de l'article 7-3.00. 

CONGES POUR RESPONSABILITES PARENTALES 

	

5-4.30 	Un congé sans traitement à temps partiel d'une durée maximale 
d'un an est accordé pour permettre au salarié dont l'enfant 
mineur ayant des difficultés de développement socio-affectif ou 
un enfant .mineur handicapé ou malade nécessite la présence du 

.salarie concerné. Dans un tel cas le cinquième paragraphe de la 
clauee.5-4.25 s'applique sauf en ce qui concerne là durée Maxima- .  
le du congé sans traitement, laquelle ne peut excéder .  un (1) an. 

Sous réserve des autres dispositions de la convention, le salarié 
Peut .s'absenter de son travail jusqu'à concurrence' de six (6) 
jours. par année lorsque sa présence est expressément. requise 
auprès de, son enfant pour des raisons de santé ou de sécurité. 

Lee jours ainsi utilisés sont déduits du crédit de sept (7) jours 
obtenus par application du paragraphe A) de la clause 5-3.40. 

Dans tous les cas le salarié doit fournir la preuve on l'attes-
tation de ces faits justifiant une telle absence. 

SECTION V ' 	DISPOSITIONS DIVERSES 

	

5-4.31 	La salariée qui bénéficie d'une prime pour disparités régionales 
en vertu de la convention reçoit cette prime durant son congé de 
maternité prévu à la section II. 

Malgré ce qui précède, le total des montants reçus par la sala-
riée, en prestations d'assurance-ch8mage, indemnittet primes, ne 
peut excéder quatre-vingt-quinze (95) p. cent de la somme consti-
tuée par son traitement de base et la prime pour disparités 

-régionales. 
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5-4.31 	(suite) 

Le salarié qui bénéficie d'une prime pour disparités régionales 
en vertu de la convention reçoit cette prime durant son congé 
d'adoption prévu au paragraphe A) de la clause 5-4.21. 

	

5-4.32 	Toute indemnité ou prestation visée au présent article dont le 
paiement - a débuté avant une grève ou un lock-out continue à être 
versée pendant cette grève ou ce lock-out. 

	

5-4.33 	S'il est établi devant l'arbitre qu'une salariée à l'essai s'est, 
prévalue d'an congé de maternité ou d'un congé sans traitement ou 
sans traitelent JI temps partiel en prolongation d'un congé de 
maternité et que la commission a mis fin à son emploi, celle-ci 
doit démontrer qu'elle a mis fin à son emploi pour des raisons 
autres que. celles d'avoir utilisé le congé de maternité ou le 
congé sans traitement ou sans traitement à temps partiel. 
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5-5.00 	PARTICIPATION AUX APPAIRES PUBLIQUES 

	

5-5.01 	La commission reconnait au salarié l'exercice des mêmes droits 
de participation aux affaires .publiques que 'ceux reconnus à . 
l'ensemble des citoyens. 

	

5-5.02 	, Le salarié régulier, qui se porte candidat à une élection muni- 
cipale, scolaire, provinciale, fédérale, ou à un organisme visé 

' à la Convention de la Baie James et du Nord Québécois, obtient 
sur demande un congé sans traitement pouvant s'étendre pendant 
la période allant de la déclaration des élections a la dixième 
(10e) journée qui - sisit'le jour des élections ou pour toute pé-
riode plus courte située entre ces deux (2) événements.. , 

	

5-5.03 	Le salarié régulier, qui ne se présente pas au travail dans les 
délais fixés, est considéré avoir démissionné, à moins que la 
raison pour laquelle, ilne se présente pas soit un des motifs 
d'absence prévus à la présente convention. Dans ce cas, le sa-
larié doit en aviser la commission et, sauf impossibilité de sa 
part de se présenter au travail le premier jour ouvrable suivant 
toute absence prévue a la présente convention, il .est répute . 
avdir démissionné à compter de ce jour. 

	

5-5.04 	Le salarié régulier, élu à une élection municipale, scolaire, à 
un organisme visé B la Convention de la Baie James et du Nord 
Québécois, au conseil d'administration d'un centre' hospitalier 
ou d'un centre local de services communautaires, peut bénéficier 
de.conges sans traitement avec l'autorisation de la'commission, 
laquelle ne peut être refusée sans motif valable, selon les mo-
dalités prévues par celle-ci, pour accomplir les devoirs de sa 
fonction. 

	

5-5.05 	Le salarié régulier élu à une élection provinciale ou fédérale 
demeure en congé sans traitement pour la durée de son mandat. 

	

5-5.06 	Dans les vingt et un (21) jours de la fin de son mandat, il doit 
signifier a la commission sa décision de revenir au travail, à 
défaut de quoi, il est considéré avoir démissionné. . 

A son retour, il peut reprendre son poste, si celui-ci est dis-
ponible, ou un poste équivalent, le tout sous réserve des dispo-
sitions contenues au chapitre 7-0.00. 

	

5-5.07 	Tout salarié, élu au Conseil des commissairas.de la commission 
scolaire Kativik ou à un comité d'éducation de cette commission 
est considéré avoir démissionné de son emploi avec la commission 
B compter du dixième (10e) jour qui suit. son élection. 

	

5-6.00 	VACANCES 

	

r 5-6.01 	Au cours de chaque année financière, un salarié a droit, suivant 
la durée de son service actif de l'année financière précédente, 
B des vacances annuelles dont la durée est déterminée aux clau-
ses 5-6.10 et 5-6.11. 
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5-6.02 	Toute absence avec maintien du traitement est assimile è du 
service actif pour. le calcul des vacances. Cependant', telle ab-
sence ne doit pas avoir pour effet de reporter à une annee fi-
nancière ulierieure la prise des vacances, a moins d'une autori-
sation de la commission, ou d'une stipulation prevue à la pre-
sente convention, ni de verser .un traitement superieur au trai-
tement annuel du salarie.. 

La duree des vacances 'n'est pas adulte dans le cas d'une ou de 
plusieurs ',triodes d'invalidite dont la dure* totale n'excède 
pas deux cent quarante-deux (242) jours ouvrables par annee 
financière ni dans le cas d!accident,de travail ou de Melon 
Professionnelle. 

pans le cas où la dure totale d'absence pour motif d'invalidite 
excède deux cent quarante-deux (242) jours ouvrables par armee 
financière, l'excedent ne constitue pas du service actif. 

Maigre les dispositions contenues au premier et au deuilàme all-
ie« de la presente clause, 11-ne peut etre compte plus de deux 
cent quarantedeux (242) jours ouvrables de service actif par 
periode einvalidite eue si telle periode eitend 'sur plue 
d'une anode financière. 

Peur un nouveau salarie ainsi que pour celui qui quitte son em-
ploi de façon definitive, -  le mois d'embauchage et le mois de 
depart comptent pour un mois complet de service actif, à la con-
ditien qu'il ait travaille la moiiie ou plue du nombre de jours 
ouvrables dans le mois.. 

	

5-6.04 	Lee vacances doivent se prendre normalement au cours de l'annee 
financière suivant celle de leur acquisition. 

	

5-6.05 	La pariade des vacances est determinee de le façon suivante: 

a) après consultation avec le syndicat ou l'ensemble des syndi-
cats concernes, avant le ler mai de chaque annee, la commis-
sion peut fixer une (1) periode de cessation totale ou par-
tielle de ses activites d'une duree n'excedant pas dix (10) 
jours ouvrables, a moine d'entente avec le syndicat, au 
coure de laquelle tout salarie concerne doit prendre toutes 
les vacances auxquelles il a droit ou une partie equivalant 
a la periode de cessation; telle periode de cessation totale 
ou partielle des activitre peut etre distincte et differente 
pour differents groupes de salaries. Le salarie qui a dreit 
à un nombre de jours de vacances superieur eni nombre de 
.jours utilises au coure d'une telle periode de cessation, 
prena,l'eXcedent-de .  ses jours selon 'les modalites ci-après 
prevues;. 

i) les salaries choisissent avant >le 15 mal de chaque annee, 
les dates auxquelles ils Mirent prendre leurs vacancei et 
elles sont-reparties en , tenant compte de l'anciennete parmi 
lei salaries du meule bureau, departement Ou ecole, s'il y a 
lieu. Le choix des salaries est soumis è l'approbation de 
la commission et celle-ci tient compté des exigences du ser-
vice; 
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5-6.05 
	

(suite) 

lorsque la période de vacances a été approuvée par la com-
mission, un changement est possible, è la demande du sala-' 
nié, si les exigences du service le permettent et ,s1 la pé-
riode de vacances des autres salariés n'en est pas modi-
fiée; 

tout salarié qui bénéficie d'au moins dix (10) jours ouvra- • 
bles de vacances peut prendre jusqu'à concurrence de dix 
(10) jours ouvrables de vacances durant la saison d'été. A 
cet égard, la période de cessation des activités prévue au 
paragraphe a) compté aux fins de l'application du présent , 
paragraphe. le présent paragraphe d) ne s'applique pas aux , 
salariés de l'entrepôt; 

la commission et le syndicat peuvent Conclure une entente' 
concernant des modalités différentes de celles prévues ci-
haut. 

5-6.06 	Le salarié doit prendre ses vacances en période d'au . moins cinq 
, (5) jours consecutifei la fois. Tout résidu de moins de cinq • 
(5) jours doit, être pris d'une façon continue è moins d'entente 
à l'effet contraire entre la commission et le salarié concerné.' 

5-6.07 
	

Si un ou des jours chômés et payés cotncident avec la période de 
• vacances d'un salarié, celle-ci est prolongée d'une durée équi-

valente. 

5-6.08 	Le salarié en vacances continue de recevoir son traitement qui 
lui est versé régulièrement conformément aux dispositions de 
l'article 6-7.00: Toutefois, il lui est remis avant son départ, 
pour la durée correspondant à sa période de vacances', dans la 
mesure que le salarié ait fait une demande en ce sens è la com-
mission au moins deux (2) semaines avant le début de ses vacan-
ces. Le salarié est présumé avoir fait une telle demande s'il 
communique son choix de vacances à la commission avant le 15 Mai 
de l'année concernée. 

5-6.09 	En cas de cessation définitive d'emploi,- le salarié a droit, 
conformément au* dispositions du présent article, à une indemni-
té équivalant à la durée de vacances acquises et non utilisées. 

5-6.10 	Sous réserve de la clause 5-6.11, le salarié bénéficie de: 

20 jours ouvrables de vacances s'il a moins de 17 ans d'an-
cienneté au 30 juin de l'année d'acquisition; 

21 jours ouvrables de vacances s'il a 17 ans .  ou plus d'an-
cienneté au 30 juin de l'année cil/Inquisition; 

22 jours ouvrables de vacances s'il a 19 ans ou plus d'an-
cienneté au 30 juin de l'année d'acquisition; 

23 jours ouvrables de vacances s'il a 21 ans ou plus d'an-
cienneté au 30 juin de l'année d'acquisition; 
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5-6.10 	(suite«) 

5— 24 jours ouvrables de vacances s'il a 23 ans ou plus d'an- 
cienneté au 30 juin de l'année d'acquisition; 

- 6— 25 jours ouvrables de vacances s'il a 25 ans ou plus d'an — 
cienneté au 30 juin de l'année d'acquisition. 

• 
	• 

	

5-6.11 	Sous réserve de. la clause 5-6.03, le salarié dont la durée du 
service actiff - a été inférieure à une année au cours de l'année 
d'acquisition des vacances a droit, au nombre de jours de vacan-
ces déterminé pour. lui selon le tableau qui suit: 



5-6.11 - 
(suite) 

' TABLEAU DU.CUNUL DES JOURS DE VACANCES 

DURES NORMALE DES VACANCES COMPTE TENU DE L'ANCIENNETE DU SALARIE 

20 21 	 22 	 23 	 24 -• 

TOTAL DES JOURS DE mn= Acru 
DURANT L'ANNICK D'ACQUISITION 

DURÉE EFFECTIVE 'DES VANCANCES COMPTE TENU 
SERVICE. ACTIF PENDANT L'ANNÉE rommisITIow 

DES JOURS DE 

5 A 10 0,5 0,5 	 0,5 	 0,5 0;5 0,5 

11 A 32 2,0 2,0 
_ 2,0 - 2,0 2,0 2,0 
, 

. » ' A 54 3,5 4,0 4,0 - 4,0 4,0 4,0 

55 A 75 •  5,0 5,5 6,0 6,0 -6,0 6,5 

76 'A .97 - 7,0 7,0 7,5 8,0 8,0 8,5 

98 A 119 8,5 9,0 9,0 10,0 10,0 10,5 
- 

120 A 	. 140 10,0 . 	11,0 11,0 12,0 12,0 13,0' 

141 A 162 ' 12,0 12,5 	• 13,0 . 13,5 14,0 15,0 

163 A 184 13,5 14,0 14,5 15,5 16,0 17,0 

185 A 205 15,0 16,0 17,0 17,5 18,0 19,0 

206 A 227 17,0 1.7,5 18,5 19,0 20,0 21,0 

228 A 241 18,5 19,0 - 	20,0 ,21,0 22,0 23,0 

242 ET PLUS 20,0 21,0 22,0 . 23,0 24,0 25,0 
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5-6.12 
	

- Le salarié absent du travail pour cause d'invalidité ou d'acci- 
dent de travail au moment où il doit prendre ses vacances, peut 
reporter«  ses vacances à une autre période de la même année fi-
nancière ou s'il n'est pas de retour au travail à l'expiration 
de l'année financière, à une autre période d'une année financiè-
re subséquente, déterminée après entente entre lui et la commis-
sion. 

	

5-613 	Lorsqu'un salarié quitte la commission a la date de sa retraite, 
Il a droit aux vacances entières de l'année de sa retraite. 

	

5-7.00 	PERFECTIONNEMENT 

	

5-7.01 
	

La commission et le syndicat reconnaissent l'importance d'assu- 
rer le perfectionnement des salariés. 

	

' 5-7.02 	Aux fins de l'application du présent article, le mot "perfec- 
tionnement" désigne l'un ou l'autre des trois genres de perfec-
tionnement suivants: 

a) le perfectionnement organisationnel, s'entendant des activi-
tés de perfectionnement exigées par la commission, destinées 

augmenter les connaissances, à développer ou acquérir des 
habilités ou techniques, à modifier les habitudes de travail 
d'un salarié, et conduisant à l'amélioration de la qualité 
de l'administration à la commission; 

h) le perfectionnement fonctionnel, s'entendant des activités 
de perfectionnement destinées à augmenter les connaissances, 

développer ou acquérir des habilités ou techniques, à mo-
difier les habitudes de travail d'un salarié, et conduisant 
à l'amélioration de son rendement dans l'accomplissement de 
ses fonctions ou le préparant à des fonctions qu'il pourrait 
être appelé à accomplir à la commission; 

c) le perfectionnement personnel, s'entendant des cours ou étu-
des dispensés dans une institution de formation reconnue par 
le Ministère, à l'exception des cours d'éducation popu-
laire. 

	

5-7.03 	Le perfectionnement est du ressort de la commission et les pro- 
grammes de perfectionnement sont conçus par la commission en 
fonction de ses besoins et ceux des salariés. 

	

5-7.04 	Dans les trente (30) jours de la demande écrite de la commission 
ou du syndicat, le comité de relations du travail peut se cons-
tituer en comité de perfectionnement. 

	

5-7.05 	La commission élabore ses programmes de perfectionnement en con- 
sultation avec le comité de perfectionnement; la commission 
s'enquiert auprès du comité des besoins de perfectionnement des 
salariés, et le comité collabore à - l'élaboration de ces program-
mes. 
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5-7.06 	Les fonctions du comité de perfectionnement sont: 

de collaborer à la mise en oeuvre des programmes de perfec-
tionnement; 

de collaborer à la planification des activités de perfec-
tionnement; 

d'étudier les demandes de perfectionnement présentées par 
les salariés ou exigées par la commission; 

de faire toutes recommandationslugées opportunes à la com-
mission, notamment en cé qui concerne la répartition et 
l'utilisation du budget de perfectionnement. 

5-7.07 	Lorsque la commission demande à un salarié de participer à des 
activités de perfectionnement, elle doit rembourser les frais 
Belém les normeè'qu'elle établit, sur présentation d'une attes-
tation à l'effet qu'il à participé aux activités. Dans le cas - 
où le salarié reçoit., a cet effet, une allocation ou toute autre' 
somme d'argent d'une autre source, il doit remettre à la commis-
sion tout montant ainsi reçu. 

5-7.08 

	

	Lorsque, suite à une demande d'un salarié, la commission l'auto- 
rise à participer à des activités de perfectionnement, elle peut 
rembourser les frais sur présentation d'une attestation à l'ef-
fet qu'il y a participé. Dans le cas où le salarié reçoit, a 
cet effet, une allocation ou toute autre somme d'argent d'une 
autre source, 	doit remettre a la commission tout montant - 
ainsi reçu. 

5-7.09 . 	Le salarié qui, à la demande de la commission, participe à des 
activités de perfectionnement pendant ses heures régulières de 
travail, est réputé être au travail pendant 'cette période. 

5-7.10 	Lee coure dispensés par la commission, .à l'exception 'des" cours 
d'éducation,populaire, sont gratuits pour les salariés -  qui dési-
rent les suivre et ce, aux conditions suivantes: 

ces cours procurent une possibilité de perfectionnement ou 
. 	une augmentation de leurs qualifications académiques; 

les inscriptions venant du public ont priorité; 

e) tel avantage n'oblige pas la commission à organiser des 
cours; 	. 

d), ces cours sont suivis en dehors des heures 'de travail du 
salarié. 	. 

5-7.11 	.Aux fine d'application du présent article, la commission consa- 
cre, pour chaque année financière de la convention et ce, a com-
pter du ler juillet 1986, un montant égal à trente-six dollars 
(36$) par salarié régulier occupant un poste à temps complet ou 
l'équivalent, selon le nombre établi au début de chaque année 
financière. 

7 



	

5-7.11 	(suite) 

La commission décide de l'utilisation de ces sommes, après con-
sultation du comité de perfectionnement. 

Les montants non utilisés ou non engagés pendant une année fi-
nancière -sont ajoutés a ceux prévus pour l'année financière,sui-
vante. 

	

5-7.12 	Les montants relatifs à tout perfectionnement faisant suite .à 
l'implantation d'un changement technologique au sens de la clau-
se ,8-8.01 ne sont pas puisés a même les sommes mentionnées è la 
clause précédente. 

	

5-7.13 ' 
	

Malgré ce qui précède, la commission permet à un salarié de coà- 
piéter les activités de perfectionnement déjà entreprises et ce, 
aux mêmes conditions. 

	

5-7.14 . 	Les sommes prévues à la clause 5-7,11 sont allouées en priorité 
B des projets de perfectionnement soumis par des salaries béné-
ficiaires de la Convention de la Baie James et du Nord québ6- 

. cois. • 

	

' 5-15.00 	R SRPONSABILITR CIVILE 

	

5-8.01 	La commission s'engage à prendre fait et cause pour tout salarié 
dont la responsabilité pourrait être engagée par le fait ou à 
l'occasion de l'exercice de ses fonctions, en tant que sala-
rié. 

	

5-8.02 	La commission convient, sauf dans le cas de faute lourde ou né- 
gligence grossière, d'indemniser le salarié de toute obligation 
qu'un jugement lui impose en raison de la perte ou du dommage 
causés par le fait ou à l'occasion de l'exercice de ses fonc-
tions, ou dans l'application de la clause 5-8.05, en tant que 
salarié, mais jusqu'à concurrence'seulement du montant pour le-
quel le salarié n'est pas déjà indemnisé d'une autre source, 
pourvu: 

que le salarié ait donné dès que raisonnablement possible, 
par écrit, à la commission, un avis circonstancié des faits 
concernant toute réclamation qui lui est faite; 

qu'il n'ait admis aucune responsabilité concernant une telle 
réclamation; 

_qu'il cède i la commission, jusqu'à concurrence du montant 
de la perte Ou du dommage assumé par elle, ses droits 'de re-
cours contre les tiers et signe tous les documents requis 
par la commission à cette fin. 

• 	5-8.03 	Le salarié a droit 'd'adjoindre, à ses frais personnels, son 
propre procureur au procureur choisi par la commission. 
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5-8.04 ' 	Dès' que la responsabilité civile de la commission est admise ,  où 
établie par un tribunal, elle indemnise le salarié pour la' perte 
totale ou partielle, le vol ou la destruction de ses biens nor-
malement utilisés pit l'exercice de ses fonctions à la demande 
de la commission, sauf dans le cas de faute lourde ou de négli-
gence grossière. Dans le cas où le salarie détient une police 
d'assurance couvrant la perte; le vol ou la destruction totale 
ou partielle de tels biens, la commission ne lui verse que l'ex-
cédent de la 'perte réelle subie après la compensation versée par 
l'assureur. 

5-8.05 	La clause 5-8.01 s'applique dans tous les cas où un salarié est 
appelé, lors de l'exercice de ses fonctions, à prodiguer les 
premiers soins et/ou les premiers secours, à un élève ou à un 
autre salarié.' 

5-9.00 	CO= SANS TRAITEMENT 

5-9.01 e%) La commission peut accorder 'à un salarie régulier un congê sans 
traitement pour un motif qu'elle juge valable pour une durée 
n'excédant pas douze (12) mois consécutifs; ce congé peut etre 
renouvele. 

B) La commission peut également accorder à un salarié régulier, un 
congé sans traitement à temps partiel, pour un motif 'qu'elle 
juge valable tel l'utilisation d'un salarié en disponibilité. 
Ce congé est pour une durée n'excédant" pas douze (12) mois con-
sécutifs et peut être renouvele. Lors du dudit congé, les dis-
positions pertinentes de la convention s'appliquent au prorata 
au salarié visé. Les modalités d'applicatiqn du présent para-
graphe, sont déterminées -par entente entre la commission et le 
salarié. 

C) De plus, la commission accorde à un salarié,' régulier permanent 
un congé sans traitement pour une période n'excédant pas douze 
(12) mois si: . 

le conjoint du salarié habite avec celui-ci; et 

le conjoint du selarié dont le lieu de travail changerait 
temporairement pour une période d'au moins trois (3) mois et 
d'au plus douze (12) mois à une' localité située à plus de 
cinquante (50) km de son,  lieu de résidence au moment de la 
mutation. • 

D) .Le salarié qui bénéficie du congé sans traitement prévu au para-
graphe C) précédent et qui ne se presente pas au travail à l'ex-
piration de ce congé est considéré comme ayant démissionné.' 

E) En outre, la commission accorde à un salarié regulier qui en 
fait la demande un 'congé sans traitement à temps plein pour fins 
d'études si l'octroi d'un tel congé a pour effet de permettre 

. l'utilisation des services d'un salarié en disponibilite. 

' 5-9.02 
	

Sous réserve deebeseins de l'école ou du service, la commission 
accorde à un salarié regulier un congé sans traitement à temps 
plein (l'une duree,minimale de un (1) mois, sans excéder douze 
(12) mois consecutifs, à la condition que la demande écrite soit 
présentée au moins trente (30) jours'evant le début du congé. 
Le salarié regulier peut bénéficier d'un tel congé à chaque lois 
qu'il a accumulé au moins sept (7) ans d'ancienneté. 
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5-9.03 
	

La demande d'obtention ou de renouvellement de tout conge,sans 
traitement doit être faite par écrit et doit en préciser les mo-
tifs. 	. 

	

5-9.04 	Durant son absence, l'ancienneté du salarié est calculée confor- 
mément a l'article 8-1.00 de la convention. 

Durant son absence, le salarié peut participer aux régimes d'as- - 
surances prévus à l'article 5-3.00 de la convention et aux ré-
gimes complémentaires, à la condition de payer en totalité les 
primes et contributions exigibles et la taxation sur ce montant, 
le cas échéant, si les règlements desdits ,régimes le periet'- 
tent. 

	

5-9.05 	Avec l'accord de la commission, le iaiarié'peut mettre fin à un 
congé *sans traitement avant la date prévue. Si la commission 
refuse d'ainsi mettre fin au congé sans traitement avant la date 

prévue, la clause 5-9.08 ne s'applique alors plus au salarié 
concerné. 

De plus, le salarié peut également mettre fin à un congé sans 
traitement avant la date prévue, pour un motif raisonnable, sur 
avis écrit transmis au moins trente (30) jours avant un retour 
si un poste vacant pour lequel il répond aux qualifications et 
exigences est disponible. 

	

' 5-9.06 
	

Sous réserve de la clause 5-9.05, à son retour, le salarié est 
réintégré dans le poste qu'il détenait à son départ, sous ré- 
serve des dispositions contenues à l'article 7-3.00. 

	

5-9.07 	En cas de démission, au cours ou a la fin d'un tel congé, le sa- 
larié rembourse à la commission toute somme déboursée pour et au 
nom dudit salarié. 

	

5-9.08 	Le salarié, qui utilise son congé pour d'autres fins que celles 
pour lesquelles il l'a obtenu, est considéré-  comme ayant démis-
sionné. 

	

5-10.00 	REGIME DE CONGE SABBATIQUE A TRAITEMENT DIFFERE 

	

5-10.01 	Le congé sabbatique à traitement différé a pour effet de permet- 
tre.à un salarié permanent qui n'est pas en disponibilité de 
Voir son traitement d'une période de travail donnée étalé sur 
une période plus longue comprenant la durée du congé. 

L'octroi d'un tel congé est du ressort de la commission; cepen-
dant, dans le cas de refus, la commission, si le salarié lui en 
fait la demande, lui fournit les raisons de son refus. 

Ce congé est assujetti aux dispositions prévues à l'Annexe IX. 
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CHAPITRE 	6-0.00 ,  REMUNERATION 

6-1.00 	,RECLES DE CLASSEMENT 

Dttermination de la classe d'emplois a la date de le signature 
de la convention. 

6-1.01 	. Le classement du salarié est celui qu'il détient à la date de la 
signature de la convention. 

Determlnation,de la classe d'emplois en cours de convention. 

6-1.02 	Dès son embauehage, le salarié est 'classe selon le plan de cies- ' 
sification.- 

6-1.03 	Dans tous les cas, l'attribution d'une classe d'emplois prévue 
au plan de élassification est baste sur la nature du travail et 
sur les attributions caractéristiques dont l'exercice est exigé 
du salarié de façon principale et habituelle. 

' 	6-1.04 Lors de son embauchage, le salarié es i informé par écrit de son 
statut (à l'essai, régulier ou temporaire), de sa classe d'em-
plois, de son traitement, de son échelon, de sa date d'avance-
ment d'échelon conformément à garticle 6-2.00 et de la descrip-
tion de ses fonctions. 

	

671.05 	Par la suite, il est informé, par écrit, de toute modification 
de ses fonctions. 

	

6-1.06 	Le salarié qui obtient un nouveau poste par application de l'ar- 
ticle 7-1.00 ou 7-3.00. et qui prétend que ses nouvelles fonc-
tions exigées de façon principale et habituelle correspondent à 
une classe d'emplois différente de celle obtenue a droit de 
grief selon la procédure habituelle dans les quatre-vingt dix 
(90) jours de .l'obtention de ce poste. . En cas d'arbitrage la 
clause 6-1.15 s'applique. 

Modification dans les fonctions 

	

6-1.07 	Le salaria, qui prétend (pie les fonctions dont l'exercice est 
exigé par la commission de façon principale et habituelle cor- 
respondent à une classe d'emplois différente de la sienne, a 
droit de grief selon la procédure de règlement des griefs prévue 

l'article 9-1.00 de la convention. Tant que le salarié exerce 
telles fonctions, il peut, et ce, malgré le délai prévu au pre-
mier sous-paragraphe du paragraphe a) de la clause 9-1.03, 
soumettre valablement tout grief. 
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6-1.07 	(suite) 

En cas d'arbitrage la clause 6-1.15 s'applique et la décision 
qui s'ensuit ne peut avoir aucun effet rétroactif antérieur à la. 
date du dépêt du grief à la commission. 

Le fait que telles modifications soient intervénues pendant la 
durée de la convention antérieure ne peut invalider tel grief en 
autant que celui-ci soit déposé dans lei; trente (30) jours 
ouvrables de la signature de la présente convention. 

	

6-1.08 	L'arbitre, qui fait droit a un grief déposé en vertu des clauses 
6-1.06 et 6-1.07, n'a le pouvoir que d'accorder une compensation 
monétaire équivalente à la différence entre le traitement du 
salarié et le traitement supérieur correspondant à la classe 
d'emplois dont le salarié - a démontré l'exercice des fonctions de 
façon principale et habituelle, tel que la commission l'exi-
geait. Y 

L'arbitre doit rendre une sentence conforme au plan de classifi-
cation et établir la concordance entre d'une part les attribu-
tions caractéristiques du salarié et d'autre .part celles prévues 
au plan de classification. , 

	

6-1.09 	Si l'arbitre ne peut établir la concordance prévue a la clause 
6-1.08, les dispositions suivantes s'appliquent: 

dans les vingt (20) jours ouvrables de la décision de l'ar-
bitre, les parties négociantes se rencontrent pour déter-
miner une compensation monétaire à l'intérieur des échelles 
de traitement prévues a la convention et convenir, s'il y a 
lieu, de la classe d'emplois sur laquelle elles se basent, 
conformément aux clauses 6-1.06 et 6=1.07, afin de détermi-
ner la compensation. 

à défaut d'entente, le syndicat concerné par la sentence 
arbitrale peut demander 4 l'arbitre de déterminer la compen-
sation monétaire; celuil.ci  doit rechercher dans la conven-
tion le traitement le plus près du traitement rattaché à des 
fonctions analogues à celles du salarié concerné et ce, dans 
les secteurs public et parapublic. 

	

6-1.10 	Dans le cas d'un grief logé en vertu des clauses 6-1 ...06 et 
6-1.07, si, dans les trente (30) jours 'qui suivent la décision 
de l'arbitre en vertu des clauses 6-1.08 ou 6-1.09, la commis-
sion n'a pas rétabli les fonctions du salarié à ce qu'elles 
étaient avant l'origine du grief, le poste devient alors un nou-
veau poste à combler selon l'article 7-1.00. Un salarié ne peut 
être mis à pied du seul fait que son poste a été ainsi transfor-
mé. 

Le nom du salarié, en faveur de qui la sentence arbitrale a été 
, rendue, est inscrit automatiquement sur la liste des candidats 
prévue à l'article 7-1.00 et est réputé posséder les qualifica-
tions requises pour ce poste. 
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6-1.10 	(suite). 

Malgré ce qui précède, dans le cas d'un grief soumis en vertu du 
troisième alinéa de la clause 6-1.07, si, dans les trente (30) 
jours qui suivent la décision dé l'arbitre en vertu des Clet:ses 
6-1.08 ou 6-1.09, la commission n'a pas rétabli les fonctions a 
cequ'elles étaient avant l'origine, du grief, le salarié obtient 
autômatiquement la classe d'emplois et le poste correspondant 
aux fonctions dont il a démontré l'exercice de façon principale 
et habituelle. 

6-1.11 

	

	Lorsque ia commission décide de maintenir un poste pour lequel 
l'arbitre en vertu de la clause 6-1.09 n'a pu établir de concor-
dance,. elle s'adresse à la partie patronale pour obtenir là 
création d'une nouvelle classe d'emplois comportant au moins les 
attributions caractéristiques de ce poste; 	Les mécanismes 
prévus aux Clauses 6-1.13 et 6-1.14 s'appliquent alors. 

6-1.12 	Tant -et aussi longtemps que cette classe n'a pas été créée et 
que le traitement n'a pas été déterminé, le salarié concerné 
continue de recevoir la compensation monétaire prévue à la clau-
se 6-1.08 ou 6-1.09 tant qu'il occupe le poste. • 

Création de nouvelles classes d'emplois ou modification d'attri-
butions ou qualifications 

6-1.13 . 	Lorsque, pendant la durée de la convention et ce, après 'consul- 
tation dé la partie syndicale', de-nouvelles classes-d'emplois 
sont créées par la partie patronale, ou les attributions ou 
qualifications d'une -classe d'emplois sont modifiées, lés 
parties négociantes déterminent le taux de traitement applicable 
sur la base des taux prévus pour des emplois comparables dans 
les secteurs public et parapublic. 

6-1.14 	 Si, pendant les quarante (40) jours ouvrables de l'avis de Créa- 
tion de la nouvelle classe d'emplois ou ide l'avis d'une modifi-
cation par la partie patronale, il n'y a;pas d'accord avec la 
partie syndicale sur le taux de traitement proposé par la partie 
patronale, la partie syndleale peut alors, dans les vingt (20) 
jours ouvrables .qui suivent, soumettre un grief, directement 
l'arbitrage, selon la procédure prévue à la clause 6-1.15. 
L'arbitre doit se prononcer sur le nouveau taux en tenant compte 
des taux eh vigueur dans les secteurs public et parapublic pour 
des emplois comparables. 

Arbitrage 

6-1.15 . 	Poui les fins des clauses 6-1.08, 6-1.69, 6-1.14 et 7-1.02, les 
- griefs soumis à l'arbitrage-sont décidés, pour la durée de la 
'convention, par l'arbitre suivant: 

Emile Moalli 

bu toute personne nommée par les parties négociantes pour agir 
comme arbitre, conformément à la présente clause: 
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6-1.15 	(suite) 

' l'arbitre en chef, 'dont le nom apparatt à la clause 9-2.02, 
répartit les griefs entre lei arbitres nommés en vertu de la 

' présente clause. La procédure prévue à l'article 92.00 s'ap-
plique "mutatis,mutandis". 

	

6-1.16 	Les délais mentionnés au présent article sont de rigueur à - 
,moins d'une entente écrite au contraire. Le défaut de s'y con-
former tend le grief nul et non valide. 

	

. 6-2.00 	DITERKINATION DE L'ICHELON 

A l'embauchage 

	

6-2.01 	L'échelon de traitement du nouveau salarie est déterminé selon 
la classe d'emplois qui lui a été attribuée en tenant compte de 
sa scolarité et de son expérience, conformément au présent arti-
cle. 

	

6-2.02 	,L'échelon correspond normalement à une (1) année complète d'ex- - 
, périence reconnue. Il indique le taux de traitement à-l'inté-
rieur des échelles prévues à l'annexe "I". 

	

6-2.03 	Le salarié ne possédant que le minimum des qualifications requi- 
ses prévues au plan de classification pour accéder à une classe 
d'emplois a doit au premier échelon de cette classe. 

	

6 -i.04 
	

Un salarié possédant plue d'années d'expérience que le minimum 
requis au plan de classification pour la classe d'emplois a 
droit à un échelon par année d'expérience additionnelle, pourvu 
que cette expérience soit jugée valable et directement pertinen-
te aux attributions décrites à la classe d'emplois. 

Pour être reconnue aux fine de déterminer l'échelon dans une 
classe d'emplois, l'expérience doit être pertinente et avoir été 
acquise à la commission ou chez un autre employeur, dans une 
classe d'emplois de niveau équivalent ou supérieur à cette clas-
se d'emplois, compte tenu des qualifications requises par la 
classe d'emplois. 

L'expérience pertinente acquise dans une classe d'emplois de 
niveau inférieur à la classe d'emplois du salarié, peut être 
utilisée uniquement pour. répondre aux qualifications requises 
par la classe d'emplois. 

	

6-2.05 	Un salarié ayant terminé avec succès, dans une institutidn offi- 
ciellement reconnue, plus d'années d'études que le Minimum 
requis au plan de classification, obtient deux (2) échelons pour 
chaque année de scolarité additionnelle au minimum requis, pour-
vu que ces études soient jugées directement pertinentes par la 
commission et qu'elles soient supérieures aux qualifications 
requises, quant à la scolarité, pour la classe d'emplois qui lui 
est attribuée. 
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Avancement d'êchelon 

	

6-2.06 	Le salarié obtient le premier avancement «  d'échelon le ler jan- 
vier ou le ler juillet qui suit d'au moins neuf (9) mois la date 
effective d'entrée en service. 	' 

L'avancement subséquent d'échelon s'effectue normalement à la 
date anniversaire du ler avancement. 

La présente clause s'applique sous réserve de la clause 6-2.08. 

	

6-2.07 	Le salarié mis a pied temporairement, à cause du ralentissement 
cyclique ou de la suspension saisonnière des activités dans son 
secteur, est, pour les fins de détermination de la date de son 
avancement d'échelon ainsi que pour les fins d'avancement 
d'échelon, considéré comme étant en service à la commission pen-
dant cette période. 

	

6-2.08 	La durée de séjour dans un échelon est normalement d'une (1) 
année et chaque échelon correspond à une (1) année d'expérience. 

Malgré toute disposition à l'effet contraire, aucun avancement 
d'échelon n'est consenti pour la période du ler janvier 1983 au 
31 décembre 1983 et l'échélon ainsi perdu ne peut en aucun cas 
être récupéré. 

De plus, les mois compris entre le ler janvier 1983 et -  le 31 
décembre 1983 ne' peuvent /  'être considérés dans toute 
détermination ultérieure d'échelon ni dans l'application des 
clauses 6-2.06, 6-2.13, 6-2.14 et 6-2.15. 

Les dispositions précédentes n'ont pas pour effet de modifier la 
date d'avancement d'échelon d'un salarié, pour toute période 
postérieure au 31.décembre 1983.' 

	

6-2.09 	. Le passage d'un échelon à un autre se fait après évaluation 
annuelle du rendement du salarié; l'avancement est accordé à 
moins que le rendement du salarié ne soit insatisfaisant. 

	

6-2.10 	Lorsque l'avancement d'échelon n'est pas accordé, la commission 
avise le salarié et le syndicat, au moins quinze (15) jours 
avant la date prévue pour l'avancement. En cas de grief, le 
fardeau de la preuve incombe è, la Commission. 

	

6-2.11 	L'avancement de deux (2) échelons additionnels est accordé à la. 
date d'avancement, lorsque le salarié a reliait des études de 

. perfectionnement d'une durée équivalente à une année d'études à . 
temps complet, pourvu que ces études soient jugées directement 
pertinentes par la commission et qu'elles' soient supérieures, en 
terme de scolarité, aux qualifications requises prévues au plan 
de classification pour. sa  classe d'emplois. 

	

6-2.12 	Un changement de classe d'emplois, une promotion, une mutation 
ou une rétrogradation n'influent' pis sur la date d'avancement 
d'échelon. 
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.Determination de l'échelon lors d'une promotion, d'une mutation 
ou d'une rétrogradation 

6-2.13 	Lors d'une promotion 

Lorsqu'un salarié obtient une promotion ou une affectation tem-
poraire qui constitue une promotion, son échelon dans la nouvel-
le classe d'emplois est déterminé selon la plus avantageuse des 
formules suivantes: 

a) Catégories dee emplois de soutien technique et de sou-
tien administratif 	 \ 

Le salarié obtient l'échelon dont le taux de traitement' 
eet immédiatement supérieur à celui qu'il recevait; 
l'augmentation en résultant doit être au moins égale à 
l'écart entre les deux (2) pfemiers échelons de la 
nouvelle classe d'emplois,-  à défaut de quoi il obtient 
l'échelon immédiatement supérieur. Si l'augmentation a 
pour effet de. situer son taux à un -taux supérieur à 
celui dû dernier échelon de-  l'échelle, la différence 
entre le taux du dernier 'échelon et ce taux supérieur 
lui est versée sous forme d'un montant forfaitaire 
réparti sur chacune de ses paies. 

b) Catégorie des emplois de soutien manuel 

Le passage du taux de traitement du salarié au taux de 
la nouvelle classe d'emplois doit assurer une augmenta-
tion minimum de 0,10$/heure; à défaut, il reçoit le 
taux de -la nouvelle classe et un montant forfaitaire 
réparti sur chacune de ses paies, pour combler la diffé-
rence jusqu'au minimum de 0,10$/heure. 

Le salarié obtient l'échelon de sa nouvelle classe d'emplois 
qui correspond à ses années d'expérience reconnues valables 
et directement pertinentes pour l'exercice des fonctions de 
cette nouvelle classe. 

Le salarié dont .le traitement. est hors échelle, et qui le, 
demeure: 

Catégories des emplois de soutien technique et de sou-. 
\ tien administratif 

Le salarié obtient une augmentation déterminée de la 
façon suivante: 

son traitement hors échelle est majoré du tiers (1/3) 
de la différence entre le traitement maximum prévu à 
l'échelle de la classe d'emplois qu'il quitte et le 
traitement maximum prévu a l'échelle de la classe 
d'emplois à laquelle il est promu; l'augmentation 
en résultant doit être au moins égale à l'écart entre 
les deux (2) premiers échelons de sa nouvelle classe 
d'emplois; cette augmentation est versée sous forme 
d'un montent forfaitaire réparti sur chacune de ses 
paies. 

Catégorie des emplois de soutien manuel 

Le salarié obtient une .  augmentation déterminée de la 
façon suivante: 
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6-2.13 	(suite) 

son taux de traitement hors échelle majoré du tiers 
(1/3) de la différence entre le taux prévu pour la 
classe d'emplois qu'il quitte et le taux prévu, pour 
la classe d'emplois à laquelle il est promu; Ce taux 
de traitement assure au moins une augmentation de 
0,10$/heure; cette augmentation est versée sous for-
me d'un montant forfaitaire réparti sur chacune de 
ses paies. 

	

6-2.14 	Lors d'une mutation . 
I 

Lorsqu'un salarié est muté, il obtient l'échelon de la nouvelle 
classe d'emplois correspondant à ses années d'expérience .  recon-
nues valables et directement pertinentes pour l'exercice des 
fonctions de cette classé, ou il conserve son taux de traite-
ment, s'il est plus avantageux. 

	

6-2.15 	Lors d'une rétrogradation 

A) Le salarié rétrogradé volontairement obtient le traitement. 
correspondant a la plus avantageuse des formules suivantes: 

il obtient l'échelon de la nouvelle classe d'emplois 
dont le taux de traitement est immédiatement inférieur à 
celui qu'il détient; 

il obtient l'échelon de la nouvelle classe d'emplois 
correspondant à ses années d'expérience reconnues vala-
bles et directement pertinentes pour l'exercice des 
fonctions de cette classe. 

B) Le salarié rétrogradé involontairement obtient le traitement 
correspondant 4 la plus avantageuse des formules prévues au 
paragraphe A) qui précède, sous réserve que la différence 
entre le traitement de sa nouvelle classe d'emplois et le 
traitement qu'il avait avant la rétrogradation est comblée 
par un montant forfaitaire réparti sur chacune de ses paies 
et versé pour une période maximum de deux (2) ans après la 
rétrogradation. 

Toutefois, le salarié qui, à l'intérieur d'une période de deux 
(2) ans après sa rétrogradation, obtient un poste qui aurait 
constitué pour lui une mutation n'eut été de sa rétrogradation, 
reçoit alors le Mémé traitement qu'il aurait reçu 's'il n'avait' 
pas été rétrogradé. 

	

, 6-2.16 	A défaut d'entente a l'effet contraire entre la commission et le 
syndicat, le salarié qui bénéficie d'un montant forfaitaire par 
-application des clauses 6-2.13 et 6-2.15 de la convention col-7 ' 
.lective antérieure, continue d'en bénéficier dans la mesure pré-
vue perces clauses de la convention antérieure et pour la durée ' 
y mentionnée. . 

• 
La présente clause n'a aucunement pour effet de modifier les 
droite et obligations des parties prévues a ces clauses 6-2.13 
et 6-2.15 de la convention collective antérieure. 
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6-3.00 	TRAITEMENT 

	

6-3.01 	'Taux et échelles de traitements 

Le salarié a droit au taux de traitement qui lui est applicable 
selon sa classe d'emplois telle que déterminée selon l'article 
6-1.00 et son échelon, s'il en est, tel que déterminé selon 
l'article 6-2.00. 

Les taux et échelles de traitements en vigueur pour les périodes 
du ler janvier au 31 décembre 1986, du ler janvier au 31 décem-
bre 1987 et du ler janvier au 31 décembre 1988, sont ceux appa-
raissant à l'annexe "I". 

s 	6-3.02 Majoration des taux et échelles de traitement en 'vigueur au 31 
décembre 1987: 

Les taux et échelles de traitement en vigueur au 31 décembre 
1987 seront majorés, s'il y a lieu, avec effet au ler janvier 
1988, d'un pourcentage maximum de un pour cent (1%) (1), établi 
en fonction de l'indice des prix . è la consommation Canada (IPC) 
au cours de la période des douze (12) mois précédant le ler. 
janvier 1988 et ce, selon la formule suivante: [ IPC - 4,25% 1, 

oO 

1 [ i?c- IPC de décembre 1987 - IPC de décembre 1986 X 100 
IPC de décembre 1986 

Les données utilisées à cet égard sont celles publiées par Sta-
tistiques Canada. 

Les taux et échelles de traitement horaires ainsi obtenus seront 
majorés de 4,15%, auquel on ajoutera dix (10) cents de l'heure, 
afin d'obtenir les taux et échelles applicables au ler janvier 
1988. Ces taux et échelles remplaceront, le cas échéant, ceux 
prévus à l'annexe I. 

La majoration des taux et échelles de traitement est effectuée 
dans les trois (3) mois qui suivent la publication de l'IPC pour 

. le mois de décembre 1987. 

Lee parties conviennent qu'elles pourront entreprendre des 
'discussions si l'accroissement de l'IPC dépasse 5,25%. 

Lorsque, dans le quotient obtenu, la virgule décimale est 
suivie de cinq chiffres, le cinquième chiffre est retranché 
s'il ést inférieur a cinq, ou encore, si le cinquième chif-_, 
fre est égal ou supérieur à cinq, le quatrième est porté à 
l'unité supérieure et le cinquième est retranché. 

(2) 
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6-3.03 	Salariés horé-taux ou hors-échelle 

A compter du ler janvier 1986, le salarié dont le taux de 
traitement, le jour précédent la date de -la majoration des 
traitements et échelles de traitement, est plus élevé que le 
taux unique ou que le maximum de l'échelle de traitement en 
vigueur pour sa classe d'emplois, bénéficie, à la date de la 

. majoration-des traitements et échelles de traitement, d'un 
taux minimum d'augmentation qui est égal à la moitié , du 
pourcentage d'augmentation applicable, au ler janvier de la 
période en cause par rapport au 31 décembre précédent, au 
taux unique de traitement ou ll'échelon.situé au maximum de 
l'échelle du 31 décembre précédent correspondant à sa classe 
d'emplois. 

Si l'application du taux minimum d'augmentation déterminé au 
paragraphe A) a - pour effet' de situer au ler janvier un sala-
rié qui était hors-échelle ou hors-taux au 31 décembre de 
l'année précédente à un traitement inférieur à l'échelon 
maximum de l'échelle ou au taux unique de traitement corres-
pondant à.sa classe d'emplois, ce 'taux minimum d'augmenta-
tion'est porté au Pourcentage nécessaire pour permettre a ce 
salarié l'atteinte du niveau de . cet échelon ou de ce taux 
unique de traitement. 

La différence entre, d'une Part, le pourcentage d'augmenta-
tion de l'échelon maximum de l'échelle ou du taux unique de 
traitement correspondant à la classe d'emplois du salarié" 
et, d'autre part', le taux minimum d'augmentation établi con-
formément aux paragraphes A) et B), lui est versé sous forme 
d'un montant forfaitaire calculé sur la base de son taux de 
traitement au 31 décembre. 

'D) Le montant forfaitaire est réparti et versé sur chaque paie, 
au prorata des heures régulières rémunérées pour la période' 
en cause. 

6-4.00 • FRAIS DE VOYAGE ET DE DEPLACEMENT 

• 
6-401 'Le salarié qui est tenu de se déplacer à l'intérieur ou à l'ex-

térieur du territoire de la commission pour l'accomplissement .de 
ses fonctions, doit être remboursé des dépenses réellement en-
courues à cette fin, sur présentation de pièces justificatives, 
et ce, conformément aux normes de la commission et au taux le 
plus avantageux des taux applicables ,à l'ensemble des groupes 
syndiqués à la commission. 

6-4.02 	Pour justifier un remboursement, tout déplacement doit être au- 
- torisé par l'autorité compétente. , 

6-4.03 	_ Le salarié qui utilise-son automobile a drbit'à un remboursement 
au taux le plus avantageux des taux applicables à l'ensemble des 
groupes syndiqués à la commission. 
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6-4.04 	Les autres frais (transport en commun, taxis, stationnement, 
logement, repas) sont remboursés sur présentation de pièces jus-
tificatives, conformément aux normes de la commission, au taux 
prévu a la clause 6-4.01.. 

	

6-4.05 	Le salarié qui utilise son automobile doit fournir la preuve que 
sa police d'assurance est de catégorie "plaisir et affaires oc-
casionnelles" ou "plaisir et affaires" et que la couverture de 
responsabilité civile est d'au moins cent mille dollars 
(100 000 $) pour dommages au bien d'autrui seulement. '  

	

6-4.06 	La possession d'un véhicule peut être une exigence requise pour 
un poste dont' le titulaire est appelé à se déplacer régulière-
ment pour l'exercice de ses fonctions. 

' Cependant, el telle exigence n'existait pas au, moment de l'af-
fectation d'un salarié à un poste, l'exigence ultérieure d'un 
véhicule automobile pour ce poste ne peut avoir pour effet de 
lui faire perdre son poste ou son emploi. 

	

6-4.07 	La commission ne peut contraindre un salarié à transporter des 
' matériaux ou équipements lourds susceptibles d'endommager son 

véhicule ou de lui Causer une usure anormale. 	- 

	

6-4.08 	Le temps de déplacement au service de la commission doit être 
considéré comme du temps de travail si le salarié se déplace, le 
même jour, sur autorisation de la commission d'un-lieu de tra-
vail a un autre dans la localité* où il est 'affecté. Quant au -s 
déplacements Clu salarié en dehors de la localité* où il est af-
fecté, ils sont régis par les politiques de la commission (voir 
lettre d'entente numéro 4). 

	

6-5.00 	PRIMES 

	

6-5.01 	Primes de responsabilité 

A) Prime de chef d'équipe 

Le salarié qui, è la demande de la commision, agit comme 
chef d'équipe d'un groupe de cinq (5) salariés et plus, bé-
néficie pour chaque heure de travail où il agit conne tel, 
d'une prime horaire de: 

du ler janvier 1986 au 31 décembre 1986: 0,54$/heure 
du ler janvier 1987 au 31 décembre 1987: 0,56$ /heure 
du ler janvier 1988 au 31 décembre 1988: 0,59$/heure 

Cette prime ne s'applique pas aux salariés dont la classe 
d'emplois implique la surveillance d'un groupe- de sala-
riés. 

Au sens de l'article 7-3.00. 
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6-5.01 	(suite) 

B) Prime de responsabilité additionnelle 

Le salarié, mécanicien de machines fixes, qui surveille 
de façon principale et habituelle une installation de 
chaudières et d'appareils ,  frigorifiques combinés dans un 
mène lieu et qui possède les deux certificats exigés .cle 
chauffage-moteurs à vapeur et d'appareils frigorifiques 
reçoit, en plus du taux de .traitement prévu pour sa 
classe d'emplois, un supplément de traitement té .l que 
déterminé ci-après.' 

du ler janvier 1986 au 31 décembre 1986: 6,31$/semaine 
du lei janvier 1987 au 31 décembre 1987: 6,56$/semaine 
du ler janvier 1988 au 31 décembre 1988: 6,86$/semaine 

le conducteur de véhicules lourds ou de véhicules légers 
qui transporte exclusivement des élèves handicapés, • 
reconnus comme tels par la commission, et qui les assis-
te dans leurs déplacements, reçoit, .en plus du taux de 
traitement prévu pour sa classe d'emplois, une prime 
horaire.  de: 

	

du ler janvier 1986 au 31 décembre 1986: 	0,52$/heure 

	

du ler janvier 1987 au 31 décembre 1987: 	0,54$/heure, 

	

du ler janvier 1988 au 31 décembre 1988: 	0,56$/heure 

C) Prime de soudeur en tuyauterie 

Le soudeur, détenteur d'un certificat de qualifications 
"soudure à haute pression" émis par le ministère du Travail, 
reçoit', lorsque requis de travailler selon cette qualifica-
tion, en plue du taux de traitement prévu pour sa classe 
d'emplois, et pour chaque heure ainsi travaillée, une prime 
horaire de: 

du ler janvier 1986 au 31 décembre 1986: 	• 0,91$/heure 
du ler janvier 1987 au 31 décembre 1987: 	0,m 95$/heure 
du ler janvier 1988 au 31 décembre 1988: 	- 	0,99$/heure 

D) Prime de concierge affecté à une école dotée d'un système de 
chauffage à vapeur 

Le concierge, affecté à une école (bâtiment) dotée d'un sys- 
tème de chauffage à vapeur régi par la loi des Mécaniciens 
de machine fixes, a droit, en plue Jdu'taux de traitement 
prévu pour sa classe d'emplois, à une *rime hebdomadaire, à 
la ccindition qu'il soit chargé de l'opération et de la sur-
veillance de ce système et qu'il possède le certificat de 
compétence nécessaire. Le montant de cette prime 	 , 

du ler janvier 1986 au 31 décembre 1986: 
	

6,40$/semaine 
du ler janvier 1987 au 31 décembre 1987: 

	
6 ,66$/semaine 

du ler janvier 1988 au 31 décembre 1988: 
	

6,96$/semaine 
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6-5.02 	Prime de soir et prime de nuit 

 Prime de soir 

Le salarié, dont la moitié et plus des heures régulières de 
travail se situent entre 16 h et 24 h, bénéficie d'une prime 

horaire de 0,47$ et ce pour la période du ler janvier 1986 
au 31 décembre 1986 et d'une prime de 0,49$ pour la période 
du ler janvier 1987 *au 31 décembre 1988 pour chaque heure de 

travail de sa journée régulière. 

Prime de nuit 

Le salarié, dont la moitié et plus dés heures régulières de 

travail se situent entre 24 h et 8 h, bénéficie d'une prime 
horaire de 0,47$ et ce pour la période du ler janvier 1986 
au 31 décembre 1986 et d'une prime de 0,49$ pour la période 

du ler janvier 1987 au 31 décembre 1988 pour chaque heure de 
travail de sa journée régulière. 

	

6-6.00 	DISPARITES REGIONALES 

	

6-6.01 	M'INITIONS 

Aux fins du présent article, on entend par: 

Dépendant:  

Le conjoint et l'enfant à charge tels que définis à la clause 
5-3.02 et tout autre dépendant au sens de la Loi sur les imptits, 

A condition que celui-ci réside avec le salarié. Cependant, 

pour les fine du présent article, les revenus tirés d'un emploi 
par le conjoint du salarié n'ont pas pour effet de lui enlever 
son statut de dépendant. 

Le fait pour un enfant de fréquenter une école secondaire recon-
nue d'intérêt public dans un autre endroit que le lieu de rési-
dence du salarié, ne lui enlève pas son statut de dépendant 
lorsque aucune école secondaire publique n'est accessible dans 
la localité où réside le salarié. 

Point de départs  

Domicile au sens légal du terme au moment de l'embauche, dans la 
mesure où le domicile est situé dans l'une ou l'autre des loca-
lités du Québec. Ledit point de départ peut être modifié par 
entente entre la commission et le salarié sous réserve que 
celui-ci soit situé dans l'une ou l'autre des localités du 

Québec. 

Le fait pour un employé du secteur public et parapublic travail-

lant dans l'un des secteurs prévu au paragraphe c) de changer 
d'employeur du secteur public et parapublic n'à pas pour effet 
de modifier son point de départ. 



c) Secteurs  

Secteur I: 

Kuujjunq, Kuujjuaraapik et Umiujaq.* 

Secteur II: 	. 

Inukjuak et Povungniruk. 

Secteur III: 

Tasiujaq, 	Ivujivik, 	Kangiqsualujjuaq, 	Aupaluk, 	Quaqtaq, 
Akulivik, K.ngiqsujuaq, Kangirsuk, Salluit, Tarpangajuk. 

NIVEAU DES PRIMES 

6-6.02 ' 	Le salarié travaillant dans un des secteurs mentionnés à la 
clause 6-6.01 reçéit une prime annuelle d'isolement et d'éloi-
gnement établit selon le tableau qui suit: 

Période 
concernéel 	Du 01-01-86 Du, 01-01 .-87 Du 01-01-88 

SeCteu au 31-12-86 au 31-12-87 au 31-12-88** 

Avec Secteur I 7 318 $ 7 611 $ 7 976 $ 
dépendant(s) Secteur II 9 517 $ . 	9 898.  $ 10 372 $ 

Secteur III 11 229 $ ' 	11 678 $ 12 237 $ 

1 . 	 . • 
Sans 	.. Secteur I. 4 575 $ 4.758 	$: 4 986 $ 

dépendant . Secteur II. . 5 	399.$ 	.. 5 615 $ 	- 5 884 $ 
Secteur III 6 369 	$. 	. 6 624 $ 6 941 $ 

Voir annexe VIII. , 

• , 
Le .niveau des primes sera majoré au ler janvier 1988, s'il 
y a lieu, selon la même mécanique d'indexation que celle 
prévue pour les taux et échelles en vigueur au 31 décembre 
1987. 
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6-6.03 	Le salarié occupant un poste à temps partiel travaillant dans un 
des secteurs cl-haut mentionnés reçoit cette prime au prorata 
des heures travaillées par rapport à la semaine régulière de 
travail prévue à la clause 8-2.01 ou à la clause 8-2.02, selon 
le cas. 

ç. 

	

6-6.04 	Le montant de la prime d'isolement et d'éloignement est ajusté 
proportionnellement à la durée de l'affectation du salarié sur 
le territoire de la . commission compris dans l'un ou l'autre des 
secteurs mentionnés à la clause 6-6.01 par rapport à une 
année. 

• 

6-6;05 Dans le cas où les,conjoints, au sens de la clause 5-3.02, tra-
vaillent pour la commission ou que l'un et l'autre travaillent 
pour deux employeurs différents des secteurs public et parapu-
blic, un seul des deux peut se prévaloir de la prime applicable 
au salarié avec dépendant(s), s'il y a un ou des dépendants 
autres que le conjoint. S'il n'y a pas d'autre dépendant que le 
conjoint, chacun a droit à la prime de l'échelle sans dépendant 
et ce, malgré la définitiondm terme "dépendant" de la clause 
6-6.01. 

6-6.06 	ei) 	Sous réserve de la clause 6-6.04, la commission cesse de 
verser la prime d'isolement et d'éloignement établie au 
présent article si le salarié et ses dépendants quittent 
délibérément le territoire lors d'un congé ou d'une absence 
rémunérés de plus de trente (30) jours, sauf s'il s'agit de 
vacances annuelles, de congé de maladie, de congé de mater-
nité ou d'adoption ou de congé pour accident de travail. 

Le salarié ne peut bénéficier des clauses 6-6.19 à 6-6.21 
durant un congé prévu à la clause 5-4.25 ou au premier ali-
néa de la clause 5-4.30. 

La salariée qui bénéficie du congé de maternité prévu à la 
section II de l'article 5-4.00, de même que le salarié qui 
bénéficie du congé pour adoption prévu à la clause 5-4.21 
continue, s'il y a lieu, de bénéficier au prorata des 
autres dispositions applicables du présent article 6-6.00 à 
condition de continuer à résider durant le congé dans l'un 
des secteurs prévus a la clause 6-6.01. 	 • 
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AUTRES BEREFICES 

6-6.07 	La commission assume les frais suivants de tout salarié recruté 
au Québec à plus de cinquante (50) kilomètres de la localité où 
il est appelé i exercer ses fonctions, pourvu qu'elle soit si-
tuée dans l'un des'sectenrs mentionnés A la clause 6-6.01: 

' 

le coût du transport du salarié déplacé gt de ses dépen-
dants; 

le coût du transport de ses effets personnels et de ceux de 
ses dépendants jusqu'à concurrence de:. 

I) 228 kg pour chaque adulte ou chaque enfant de 12 ans et 
plus; 

ii) 137 kg pour chaque enfant de moins de 12 ans. 

le coût du transport de ses meubles meublants autres que 
ceux fournis par la commission, s'il y a lieu; 

le coût du transport de ses ustensiles jusqu'à concurrence 
de 45 kg; 

le coût d'entreposage de sel; Meubles meublants s'il y a 
lieu. 

6-6.08 	Dans le cas où le salarié admissible aux disposièions des para- 
graphes b) et c) de la clause 6-6.07, décide de ne pas s'en pré-
valoir immédiatement en totalité ou en partie, il y demeure 
admissible' pendant l'année qui suit la date de son début d'af-
fectation. 

6-6.09 a) Ces frais sont .payàbles à condition que le salarié ne se les 
fasse pas rembourser par un autre régime, tel le régime fédéral 
de la mobilité de la main-d'oeuvre, et uniquement dans les cas 
suivants: 

1) 	lors de la première affectation du salarié: du point de dé- 
part au lieu d'affectation; 

ii) lors de la mise a pied, du salarié par la commission:, du 
lieu d'affectation au point de départ; 

Ili) lors du rappel par la commission du salarié qui avait'été 
mis à pied dans le cadre de l'article 7-3.00: du point de 
départ au lieu d'affectation; 

lors d'une affectation subséquente ou d'une Mutation à la 
demande de la commission ou du salarié: d'un lieu d'affec-
tation à l'autre; 

lors'de la démission du salarié: du lieu d'affectation au 
point de départ. Ces frais ne' sont pas remboursés rsi la 
déMission survient dans les soixante (60) premiers jours du 
début de l'affectation du salarié dans l'un des secteurs 
mentionnés à la clause 6-6.01; 



	

6-6.09 	(SUITE) 

lors du décès'du salarié: du lieu d'affectation au point 
de départ; 

lorsqu'un salarié obtient en congé pour fine d'études:, du 
lieu d'affectation au lieu d'étude au Québec. 	Dans ce 
dernier cas, les frais visés en 6-6.07 sont également 
payables au salarié dont le point de départ est situé à 
cinquante (50) kilomètres ou moins de la localité où il 
exerce ses fonctions.. 

Ces frais sont assumés.'par la commission sur présentation de 
1  pièces justificatives. . 

Dans le cas du salarié recruté à l'extérieur du Québec, le mon-
tant total des fraie remboursables ne doit pas excéder le moin-
dre des montants suivants: soit le coût réel à partir du domi-
cile au moment de 1 ..embauche, soit ce qu'il en coûterait pour le 
transport entre Montréal et le lieu d'affectation. 

Aux fins d'application du paragraphe a) de la clause 6-6.07 et 
de la clause 6-6.14, la commission paie à l'avance au transpor-
teur les coûte de transport du Aalarié déplacé et de ses dépen-
dants ainsi que les coûts de transport de ses bagages à l'exclu-
sion des excédents de bagages. 

Aux fins d'application du sous-paragraphe vii) du paragraphe a) 
de la présente clause, les frais sont également payés à un sala-
rié non couvert par le préambule de la clause 6-6.07. 

La clause 6-6.14 s'applique également à un salarié affecté ;.1u 
muté dans une localité à plus de cinquante (50) kilomètres de la 
localité où il a été recruté. 

	

6-6.10 	Aux fins du paragraphe e) de la clause 6-6.07, les parties - con- 
viennent que la commission assumera le coût de l'entreposage des 
meubles meublants selon les modalités suivantes: 

à moins d'entente différente entre la commission et le sala-
rié, le salarié devra soumettre à la commission au moins 
trois (3) estimés écrits ou soumissions écrites des coûts 
d'entreposage provenant de firmes reconnues et réputées d'en-
treposage de meubles meublants; 

le salarié devra entreposer .ses meubles meublants chez la 
firme reconnue et réputée ayant le plus bas estimé (ou sou-
mission); 

ces coûts seront assumés par la commission au plus t8t A la 
date du début de l'affectation du salarié dans un des sec-
teurs mentionnés à la clause 6-6.01 et au plus tard .à la date 
où_ le salarié n'est plus affecté dans un tel secteur; 



- 77 - 

6-6.10 	(suite) 

à moins d'entente différente entre la commission et le sala-
rié, la commission n'assumera aucun coût d'entreposage des 
meubles meublants chez des parents ou amis ou chez des per- . 
sonnes qui n'effectuent pas l'entreposage de meubles meublants' 
d'une façon régulière et habituelle dans le cadre de leur 
commerce; 

les coûte des assurances lors de l'entreposage des meubles 
meublants sont à la charge du salarié. 

6-6.11 . 	Le poids dé 228 kg prévu•au sous-paragraphe 1) du paragraphe b) de . 
la clause 6-6.07 est augmenté de 45 kg par personne par année de 
service passé dans l'un des secteurs décrits à la clause 6-6.01 à 
l'emploi de la commission et ce jusqu'à un maximum de 100 kg par 
personne. 

6-6.12 	Dans le Cas où les deùx conjoints, au sens de la clause '  5-3.02, . 
travaillent pour la commission, un (1) seul...ries deux peut se pré-
valoir des bénéfices accordés aux clauses 6-6.07 à 6-6.11. Dans • 
le cas où un des conjoints a reçu des bénéfices équivalents de la . 
part d'un autre employeur ou d'une autre source, la commission 
n'est ténue à aucun remboursement.. 

SORTIES 

6-6.13 	Le fait que son conjoint soit employé par la commission ou un 
autre employeur ne peut pas avoir pour effet de' faire bénéficier 
le salarié d'un nombre de sorties payées supérieur à celui prévue 
A la présente convention. 

6-6.14 	a) Au prârata de la.durée de son affectation dans l'un' des secteurs 
décrits à la clause 6-6.01, la commission assume-pour le salarié 
recruté à plus de cinquante (50) kilomètres de-la localité où'il 
exerce ses fonctions les frais inhérents à jusqu'à deux (2) sor-
ties par année, pour le salarié et ses dépendants jusqu'au point 
de-départ, à moins qu'il ne convienne avec la commission d'un 
arrangement différent. Le salarié pourra bénéficier d'une troi-
sième sortie par année, le - cas échéant, lors de l'occurence de 
l'un ou l'autre des événements prévus aux paragraphes c), d) ou 

de la clause 5-1.01. 

,b) Les frais essumês par la commission en vertu de la présente 
clause couvrent le déplacement aller-retour dé la localité d'af-
'fectation jusqu'à son point de départ. 

• 	. 
Dans le cas du salarié recruté à l'extérieur du Québec, ces frais 
ne doivent pas excéder. le moindre des montants suivants: 

• 
i) soit l'équivalent du prix d'un passage aller-retour par , vol 

régulier de la localité d'affectation jusqu'à son domicile à 
l'embauche; 

Il) soit l'équivalent du prix d'un Passage aller-retour par vol 
. régulier de la localité d'affectation jusqu'à.Montréal.. 

Dans tous les cas, les frais sont assumés par la commission ou 
remboursés sur présentation de pièces'justificatives par le sala-
rié. 
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6-6.14 	(suite) 

e) Le point de départ n'est pas modifié du fait que le salarié ré-
gulier mis è pied pour surplus de personnel, lui est rengagé par 
la suite, ait' choisi de demeurer sur place pendant la période de 

. non-emploi. 

	

6-6.15 	Les voyages du'ealarié et de ses dépendants prévus 'aux Clauses 
6-6.07 et 6-6.09 doivent être computés à mêmes les sorties aux-
quelles il a droit en vertu de la clause 6-6.14. 

	

6-6.16 	Le salarié bénéficie d'un remboursement, sur présentation de 
pièces justificatives, du coût de transport de ses effets per-
sonnels et de ceux de ses dépendants, jusqu'à concurrence de 45 
kg par personne, une (1) seule fois par année, (allèr-retour), 
lors d'une de ses sorties prévues à la clause 6-6.14. 

RENBODRSÉNENT DR MENSES DE TRANSIT 

	

6-6.17 	La commission rembourse au salarié, sur présentation de pièces 
justificatives, les dépenses encourues en transit (repas, taxi 
et hébergement s'il Y a lieu), pour lui-même et ses dépendants 
lors de l'embauche . et de toute sortie prévue à la clause 6-6.14, 
a la condition que ces frais ne soient pas assumés par un trans-
porteur. 

• 
Telles dépenses sont limitées aux montants prévus dans la poli-
tique établie par la commission pour l'ensemble de ses sala-
riés. 

DNCIS 

	

6-6.18 	Dans le cas du décès du salarié ou de l'un de ses dépendants, la 
commission paie le transport pour le rapatriement de la dé-
pouille mortelle. De plus, la commission rembourse aux dépen-
dants les frais inhérents au déplacement aller-retour du lieu 
d'affectation au lieu d'inhumation situé au Québec dans le cas 
du décès du salarié. 

LOGEMENT 

	

6-6.19 	Seules les obligations et pratiques portant sur la fourniture 
d'en logement avec des meubles meublants, par,la commission'au 
salarié, au moment de l'embauche, sont maintenues. 
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6-6.20 	Les loyers chargés aux salariés sont ceux déterminés ci-après et 
sont applicables indépendamment du nombre. de salariés qui y 
habitent. Ainsi, si deux (2) salariés partagent le même loge-
ment, le taux chargé à chacun d'eux est égal à la moitié du taux 
ci-après prévu. 

Les taux ci-après prévus sont applicables et prélevés à chaque 
versement de paie. Toutefois, dans le cas d'un salarié qui 
quitte son logement pour la durée de ses vacances annuelles, 
ces taux ne sont pas appliqués pour la durée des vacances si la 
commission se sert du logement durant cette période. 

_ 	• 
Coût des loyers applicables sur chaque versement de paie  

Nombre de chambres 
à coucher dans. le 
logement 

Du 	ler 	juillet 	1987 
au 31 décembre 	1987 

— 

. 	. 

A compter du 
ler janvier 
1988 

, 
1 chambre à coucher 57,00$ 60,00$ 

2 	" 	" 	, 74,60$ 77,50$ . 

.. 
3 91,50$ 96,00$ 

4 	' 	 « 109,00$ 114,00$ 

	

6-6.21 	La commission est contrainte de retenir et déduire de la 
rémunération d'un salarié la somme que le salarié doit verser à 
titre de . loyer à la commission. 

TRANSPORT DE NOURRITURE 

	

6-6.22 	Le salarié qui doit pourvoir à son propre approvisionnement en 
nourriture dans les secteurs I, II et III bénéficie, sur présen-
tation de pièces justificatives, du paiement des frais de trans-
port de cette nourriture jusqu'à concurrence des masses sui-
vantes: 

s) 727 kg par année par alulte et par enfant de douze (12) 
ans ou plus; 

h) 364 kg par année et par enfant de moins de douze (12) 
ans. 

Pour fins d'application de cette clause, un maximum de 50 p. 
Cent du poids alloué peut être expédié par fret aérien, la dif-
férence devant être expédiée par colis postal. • 

Il est convenu que le salarié peut choisir son propre point 
d'approvisionnement; cependant, les coûts remboursés ne 
pourront être supérieurs au coût de transport entre Montréal 
et le point d'affectation. 

DISPOSITIONS DIVERSES 

	

.6-6.23 	Aux fins d'application du seus-paragraphe iv) du paragraphe a) 
de la clause 6-6.09, le salarié a droit au remboursement du 
du transport de sa motoneige ou de sa .motocyclette et ce, .sur 
présentation de pièces justificatives. 

Le transport se fait selon le moyen convenu entre la commission 
et le salarié. 

• 
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6-7.00 
	

VERSEMENT DE LA PAIE 

	

6-7.01 
	

La paie du salarié lui est versée E son lieu de travail par chè- 
que sous pli cacheté, à tous les deux (2) jeudis. De plus, une 
paie est remise au salarié pour couvrir la période 'se terminant 
le 30 juin. Si un jeudi coincide avec un jour ch8m8 et payé, la 
paie est versée, dem; la mesure du possible, avant midi le.jour 
ouvrable précédent. 

	

6-7.02 	Lee renseignements accompagnant le chèque de paie doivent indi- 
quer notamment: 

le nom de la commission; 

les nom et prénom du salarié; 

l'identification de l'emploi.; 

le nombre d'heures payées au taux régulier;. 

le nombre d'heures supplémentaires payées avec la majoration 
applicable s'il y a lieu; 	 , 

le traitement brut et le traitement' net; 

les primes; 

la cotisation syndicale; , 

les retenues pour fins d'impets; 

j) ,  les cotisations au régime .  de retraite; 

k) les cotisations au Régime de rentes du Québec; 

1) la cotisation d'assurance-ch8mage; 

la période concernée; 

la déduction pour une caisse d'économie, s'il y a lieu; 

le cumulatif des gains et déductions. 

« 6-7.03 La commission et le syndicat .peuvent également convenir, par 
écrit, d'un mode de versement différent 'de celui prévu a la 
clause 6-7.01. La commission et un salarié peuvent convenir par 
écrit d'un mode de versement différent de celui prévu à la clau-
se 6-7.01, tel le virement bancaire. 

6-7.04 	Lorsque la commission a remis à un salarié plus d'argent qu'il 
n'aurait da en recevoir, sans que le salarié soit fautif, la 
commission s'entend avec le salarié sur les modalités de rem-
boursement. A cet égard, la commission informe, le salarié con-
cerné qu'il peut etre accompagné de son délégué syndical. A dé-
faut d'une telle entente, la commission est contrainte de.de-
duire du traitement régulier du salarié un montant n'excédant 
pas 10 p. cent du traitement brut de la période jusqu'à rem-
boursement du trop perçu. 
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6-7.04 	(suite) 

Cependant, la commission est en droit de récupérer la totalité 
du montant concerné à l'intérieur d'une période de dix-huit (18) 
mois. Dans ce dernier cas, si le montant déduit sur le traite-
ment régulier du salarié excède quinze (15 Z) du traitement 
brut, la commission rencontre le salarié, accompagné s'il le 
désire de son délégué syndical, afin de déterminer s'il y a lieu. 
de'prolonger la période de remboursement. 

• 
Toutefois, advenant le départ définitif du salarié, la commis-
sion est en droit de récupérer. la  totalité du montant concerné à 
même les sommes dues au salarié. 

6-7.05 	Dans le cas où, suite à une erreur imputable à la commisiion, 
celle-ci omet de verser la paie d'un salarié à là date prévue, 
ou verse des montants inférieurs à ceux réellement dus, la com-
mission s'engage, après demande à cet effet du salarié concerné, 
à prendre sans délai les dispositions provisoires nécessaires 
pour le paiement des sommes dues. 

6-7.06 
	

La commission remet au Salarié, dans les trente (30) jours .  sui- 
vant son départ, un état Signé deemontants dus en traiteMent .  et  
en avantages sociaux. 

La commission remet ou expédie au salarié, dans les- trente (30) 
jours suivant son départ, son chèque de paie incluant ses avan-
tages sociaux. 

6-7.07 	La commission informe par écrit le salarié du montant perçu en .  
son nom de la Commission de la santé et de la sécurité du tra-
vail. 

6-7.08 . 	La commission indique sur les feuillets T-4 et Relevé I le total 
des cotisations syndicales versées par un salarié au cours de 
l'année civile correspondante. 
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CHAPITRE 	7...0.00 MOUVEMENTS DE PERSONNEL ET SECURITE D'EMPLOI 

7-1.00 	POSTES VACANTS 

7-1.01 	Lorsqu'un poste devient vacant, la commission dispose d'une 
période de quatre-vingt-dix (90) jours pour décider d'abolir ou 
de modifier le poste. Advenant l'abolition ou la modification 
elle communique ,sa décision au syndicat dans, les trente (30) 
jours. 

7-1.02 La commission peut assigner à d'autres salariés la totalité Ou 
une partie des téches et fonctions d'un poste qui est aboli ou 
modifié. Une telle assignation ne peut occasionner une charge 
de travail excessive. Lorsque l'abolition d'un poste'a pour 
effet d'entrafner pour un salarié, l'exercice de fonctions, , de 
façon principale et habitùelle,.correspondant à une classe d'em-
plois différente de la sienne, ceci doit faire l'objet d'une 
entente écrite entre la commission et le syndicat, et, dans ce 
cas là clause 6-1.03 s'applique. 

A defaut.d'entente, le salarié . a droit de grief selon la procé-
dure prévue a la clause 6-1.07. Cependant, en cas d'arbitrage, . 
la clause 6-1.15 s'applique et l'arbitre exerce le mandat que 
lui confèrent les clauses 6-1.03, 6-1.07 et 6-1.09. . 

• 	7-1.03 	I Poste à temps partiel 

Lorsque la commission décidé de combler un poste a temps par-
tiel, vacant ou nouvellement créé, autre qu'un poste à caractère 
temporaire, couvert par la présente convention, elle procède 
selon les dispositions prévues au paragraphe c) et à défaut 
selon le paragraphe g). 

Il Poste a tempe plein 

Lorsque la commission décide de combler un poste à tempe plein 
vacant ou nouvellement créé, autre qu'un poste à caractère tem-
poraire, couvert par la présente convention, elle procède de la 
façon suivante: 

a) elle comble le poste en choisissant, dans la manie classe 
d'emplois, parmi: 

les salariés en disponibilité, et 

les personnes du personnel de soutien a son emploi qui 
sont en disponibilité en vertu ou au sens de la convention 
collective qui les régit ou en vertu et au sena du 'docu-
ment régissant leurs conditions de travail, et, 

- . les salariés réguliers permanents et les personnes du per-
sonnel de soutien à son emploi qui bénéficient d'un droit 
de retour dans cette classe d'emplois soit en vertu de la 
clause 7-3.15 ou de la clause 7-3.17 ou soit en vertu de 
la clause 7-3.19 ou, selon le cas, en vertu de disposi-
tions similaires de la convention collective ou du docu-
ment régissant leurs conditions de travail, 
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7-1.03 	(suite) 

la condition qu'ils possèdent les qualifications requises 
et répondent aux autres exigences déterminées par la commis-
sion. Si plus d'un tel salarié ou d'une telle personne pos-
sèdent ces qualifications et répondent à ces autres exigen-
ces, la commission comble le poste: 

premièrement en y affectant tel salarié ou telle person-
ne qui, au moment de sa mise en disponibilité ou selon 
le cas, de sa réaffeetation, détenait un poste dans la 
localité* où le poste à combler est situé, et ce par 
ordre d'ancienneté, ou, 

à défaut, en y affectant tel salarié ou telle personne 
qui a le plus d'ancienneté. 

A cette fin, l'ancienneté d'une personne du personnel de 
soutien non couverte par la convention est celle déterminée 
conformément à la clause 8-1.01. 

b) à.  défaut 	 comblé le poste selon le paragraphe a), 
elle comble le poste en choisissant parmi: 

- les salariés réguliers permanents en disponibilité, T 
et 

' les personnes du personnel de soutien à son emploi qui 
sont en disponibilité en vertu ou au sens de la con-
vention collective qui les régit ou en vertu et au 
sens du document régissant leurs conditions de tra-
vail, 

la condition qu'ils possèdent les qualifications requises 
et répendent aux autres exigences déterminées par la commis-
sion. Si plue d'un tel salarié ou d'une telle personne pos-
sèdent ces qualifications et répondent à ces auties exigen-
ces, la commission comble le poste: . 

premièrement en y affectant tel salarié ou telle personne 
qui, au moment-  de sa mise en disponibilité, détenait un 
poste dans la localité* où le poste à combler est situé, 
et . ce par ordre d'ancienneté, ou, 

à défaut, en y affectant tel salarié ou telle personne qui 
a le plue d'ancienneté. 

A cette fin, l'ancienneté d'une personne du personnel de 
soutien non couverte par la présente convention est celle 
déterminée conformément à la clause 8-1.01. 

Toutefois tel mouvement ne peut constituer une promotion. 

\ 

Au sens de l'article 7-3.00. 
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7-1.03 	(suite) 

à défaut d'avoir comblé le poste selon le paragraphe b), la 
commission affiche le poste pour au moins dix (10) jours ou-
vrables invitant les personnes intéressées à.poser leur can-
didature. La commission détermine les moyens et méthodes 
d'évaluation des candidats. Si plus d'un candidat répondent 
aux exigences déterminées par la commission et possèdent les 
qualifications requises au plan de classification, le poste 
est accordé en priorité au candidat qui est un salarié ou 
une personne du personnel de soutien à. l'emploi de la 
commission; dans ce dernier cas, pour accorder le poste, la 
commission tient compte de - l'ancienneté, de l'expérience et 
des qualifications respective des candidats; 

a défaut d'avoir' comblé le poste selon le paragraphe c)i 
elle peut combler le poste en choisissant parmi ses salariés 
réguliers mis à pied et qui sont inscrits sur les listes du 
bureau régional de placement en vertu du paragraphe g) de la 
clause 7-3.22 et qui possédent les qualifications requises 
et répondent aux autres exigences déterminées par elle, a la 
condition que tel mouvement ne constitue pas une promo-
tion; -  

a défaut d'avoir comblé le poste selon le paragraphe d) ;  
elle peut combler le poste en choisissant parmi les autres 
Personnes à son emploi, qui sont en disponibilité en vertu 
et au sens de la convention collective qui lei régit ou en 
vertu et au sens du document régissant leurs conditions de 
travail, à la condition qu'elles possèdent les qualifica-
tions requises et répondent aux autres exigences déterminées 
par elle, pourvu que tel mouvement ne constitue pas une pro-
motion; 

à défaut d'avoir comblé le poste selon le paragraphe e), 
elle peut combler le poste en choisissant, parmi les sala-
riés temporaires qui ont complété six (6) mois de service à 
la commission à l'intérieur d'une période de douze (12) mois 
et qui ont avisé par écrit la commission de leur désir de 
devenir des salariés a l'essai, celui qui' répond mix quali-

. fications requises et aux autres exigences déterminées par 
la commission; 

a défaut d'avoll:  comblé le poste selon le paragraphe f), la 
commission peut embaucher tout autre candidat de son choix. 

	

7-1.04 	L'avis prévu au paragraphe c) de la clause 7-1.03 comporte, 
entre autres, une description sommaire du poste, un résumé de 
l'horaire de travàil, le nom de la 'classe d'emplois, l'échelle 
ou le taux de traitement, les qualifications requises et autres 
exigences déterminées par la commission, la durée de la semaine 
régillière de travail, le nom du service ou de l'école, la date 
limite pour poser sa candidature ainsi que le nom du responsable 
à qui elle doit être transmise. 
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/-1.04 	(suite) . 

Tout salarié intéressé ou visé par l'affichage peut se porter 
candidat en postulant selon le mode prescrit par la commission; 
tout tel salarié peut aussi obtenir du responsable à qui sa can-
didature doit dtre transmise et ce, à titre indicatif, toute in-
formation supplémentaire relative à la description des tâches à 
accomplir. 

Aux fine de la présente clause, il ne sera pas exigé, au salin-lé 
francophone ou anglophone en fonction à la date de la signature 

'de la convention d'avoir une connaissance d'usage de ,la 
langue Inuttituuk pour maintenir son lien d'emploi dans 
le poste qu'il détient alors à la commission ou'dans tout 
autre poste que le salarié pourrait ultérieurement obtenir à la 
commission et pour lequel la connaissance d'usage de la langue 
Inuttituuk n'était pas requis au moment auquel le salarié 
obtenait le poste. 

Dans tous les cas où la commission détermine d'autres - exigences , 
que 'celles prévues au plan de classification, ces dernières doi-
vent être en relation avec le poste à combler. 

• 

	

7-1.05 	La clause 7-1.03 ne s'appliqùe pas lorsque la commission décide 
de combler le poste à temps partiel ou à temps plein vacant par , 
un bénéficiaire aux termes de - la:conventioù de la Baie James et 
du Nord Québécois. 

	

7-1.06 	Dans le cas de réorganisation administrative, la commission et 
le syndicat peuvent convenir de règles particulières relatives 
aux mouvements de personnel concernant telle réorganisation. A 
défaut d'entente, les dispositions prévues au présent chapitre 
s'appliquent. 

	

7-1.07 	Par exception aux dispositions de la clause 7-1.03, à défaut de 
scolarité suffisante, une expérience pertinente compense à rai-
son de deux (2) années d'expérience pertinente pour chaque année 
de scolarité manquante, étant entendu que, après déduction, le 
solde des années d'expérience pertinente au crédit du candidat 
doit demeurer suffisant pour satisfaire aux qualifications re-
quises pour la classe d'emplois en matière d'expérience. Cette 
règle d'exception s'applique -pour les postes de la catégorie des 
emplois de soutien administratif. Cependant, les salariés qui 
font partie de la catégorie des emplois de soutien technique 
sont réputés posséder les qualificatiohs requises pour la classe 
d'emplois qu'ils détiennent. 

	

7-1.08 	Le traitement d'un salarié n'est pas diminué par suite d'une 
affectation,temporaire demandée par la commission. 

	

7-1.09 	Le salarié régulier qui occupe temporairement, à la demande de 
la commission,' un poste qui constituerait pour lui une promo-
tion, s'il y' était affecté régulièrement, est rémunéré de la 
même façon qu'il le serait s'il était promu à ce poste et ce, d 
compter du premier jour de son affectation temporaire. 
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7-1.09 	(suite) . 

Lorsque cesse une telle affectation, le salarié retourne à son 
poste régulier aux conditions et avec les droits dont il jouis-
sait avant son affectation temporaire. 

	

7-1.10 	En tout temps, pendant la période d'essai de trois (3) mois qui 
suit toute promotion, si le salarié ne s'acquitte pas conve-
nablement de ses taches la commission peut, en avisant le 
syndicat, retourner le salarié a son ancien poste. 

Le salarié promu à la commission peut décider de retourner a son 
ancien poste dans les trente. (30) jours de sa promotion. 

L'application des alinéas précédents, s'il y a lieu, entrafne 
l'annulation de tout mouvement de personnel découlant de ladite 
promotion. Un salarié peut, dans ce cadre, redevenir disponible 
et être retourné à sa commission d'origine, le cas échéant. 

Dans le 'ces où le salarié retourne à son ancien poste par appli-
cation des dispositions des alinéas précédents, il n'a pas droit 
à la protection salariale accordée lors d'une rétrogradation. 
Il en est de même des autres salariés retournée à leur ancien 
poste. 

	

7-1.11 	Le salarié affecté d'une façon régulière à un poste reçoit le 
titre et le traitement attachés audit poste à compter de son 
affectation. 

	

7-1.12 	.Lorsque la commission décide de combler un poste temporairement 
vacant, elle peut, pour combler temporairement le poste, utili-
ser les services d'un ou de plusieurs de ses salariés en dispo-
nibilité ou des personnes du personnel de soutien en disponibi-
lité à son emploi. 

A défaut, et si la durée prévue de l'assignation temporaire est 
de trois (3) mois ou moins, les dispositions suivantes s'appli-
quent: la commission peut désigner le salarié de son choix qui 
accepte de combler temporairement le poste; si aucun salarié 
n'accepte, la commission peut désigner le salarié capable de 
remplir le poste et ayant le moins d'ancienneté. Une telle 
affectation ne doit pas avoir pour effet d'occasionner au sala-
rié le cumul simultané de deux (2) postes. La commission peut 
également établir un système entre deux (2) ou plusieurs sala-
riés qui acceptent par lequel ces salariés comblent le poste 
temporairement vacant à tour de r8le dans une même journée ou 
semaine. 

A défaut de combler le poste selon le premieralinéa, et si la 
durée prévue 'de l'assignation temporaire excède trois (3) mois, 
'la commission comble le poste temporairement suivant les dispo-
sitions de la clause 7-1.03. 
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Après consultation du syndicat .et malgré les dispositions du 
prisent - chapitre, la commission peut en tout tempe reaffecter un 
salarié d'un service ou école à un autre, ou A l'intérieur d'un 
même service ou d'une même école, ou.d'un service à une école ou 
l'inverse, pour des motifs d'ordre administratif. Cette rée-
fectatién s'opère A l'intérieur de la même classe d'emplois et 
dans la localité * où est régulièrement affecté le salarié con-
cerné. 

7-1.14 	Par exception expresse, lorsque dans le 7cadre du paragraphe c) 
de la clause 7-1.03, un salarié occupant un poste è temps 
partiel obtient un poste à temps complet, la période de temps 
constituant -du service actif pendant laquelle ce salarié a 
occupé un poste a temps partiel à la commission lui est alors 
reconnue aux fins d'acquisition de la permanence. ' 

Il en est de mémé aux fins d'application du paragiaphe d) de la 
clause 7-1.03 pour un salarié régulier mis à pied ayant occupé 
un poste à temps partiel avant sa mise à pied et qui obtient 
un poste à temps complet. 

Dans le cadre du paragraphe c) de la clause 7-1.03, la présente 
clause ne peut cependant s'appliquer qu'après la période d'essai 
de trois (3) mois prévue à la clause 7-1.10. 

Au sens de l'article 7-3.00. 
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7-2.00 	MISE A PIED TEMPORAIRE 

7-2.01 ' 	Le salarié dont la nature du travall.est telle qu'il doit être 
mis à pied temporairement.à cause du ralentissement cyclique ou . 
de la suspension saisonnière,des activités dans son secteur, ne ' 
bénéficie•pas des dispositions de l'article 7-3.00. 

Toutefois, les dispositions de l'article 7-3.00 s'appliquent au 
salarié si son poste est aboli conformément aux dispositions 
dudit article. 

De plus, lorsqu'un poste n'étant pas a caractère cyclique ou 
saisonnier le devient, le salarié concerné bénéficie a son choix 
soit des dispositions de l'article 7-3.00 soit des dispositions. 
du présent article. Le salarié ne peut exercer un tel choix 
qu'une seule fois au moment où son poste devient à caractère 
cyclique-ou saisonnier. 

7-2.02 	Après consultation avec le syndicat, avant le ler mai de chaque 
année, la commission établit la durée approximative de chaque 
mise à pied.temporaire et l'ordre dans lequel elles sont fai-
tes. 

. La durée d'une mise à 'pied temporaire ne doit pas, sauf pour le 
personnel de cafétéria, excéder une période de onze (11) semai- , 
nes. 

Dans le cas du personnel de cafétéria, la période de mise à pied 
temporaire ne peut excéder -une période de vingt et une (21)_ 
semaines. 

7-2.03 	La commission informe chacun des salariés concernés de la date 
et de la durée approximative de leur mise à pied temporaire au 
moins un (1) mois avant la date effective de telle mise à pied 
et les avise des dispositions prévues à la clause 7-2.04. Copie 
de l'avis est remise au syndicat en même temps. 

7-2.04 	Sous réserve des dispositions du premier alinéa de la clause 
7-1.12, tout salarié mis à pied temporairement bénéficie d'une 
priorité pour combler tout poste à caractère temporaire pendant 
cette période et qui se situe dans la localité* où il est norma-
lement affecté lorsqu'il n'est pas mis à pied. Pour bénéficier 
de cette priorité, le salarié doit informer, par écrit, la 
commission de son intention d'accepter un tel poste qui pourrait 
lui être offert et ce, dans les cinq (5) jours ouvrables suivant 
réception de l'avis prévu à la clause 7-.2.03. Il doit, en 
outre, posséder les qualifications requises. Il reçoit le taux 
de traitement du poste occupé temporairement. 

Au sens de l'article 7-3.00. 
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.7-2.05 	'Sous réserve de l'article 7-3.00, 11 est convenu que le salarié 
reprend son poste régulier au terme de la période de mise à pied 
temporaire, telle qu'établie à la clause 7-2.02. 

	

7-2.06 	En outre, un tel salarié mis à pied temporairement, conformément 
au présent article, est couvert par les dispositions suivantes: 

il bénéficie, durant cette période de mise à pied temporai-
re, de l'assurance-vie et de l'assurance-maladie, à la con-
dition de payer sa quote-part de la prime annuelle au cours 
de sa période de service actif; 

pour les fins de déterminatlon du palier de vacances prévu 
aux clauses 5-6,10 et 5-6.11, il est considéré au service de 
la commission, pendant cette période de mise à pieetempo-
rai re. 

7-3.00 , SECURIIE D'EMPLOI 

	

7-3.01 	La commission ne peut effectuer des abolitions de poste, autre 
que des postes vacants: qu'une (1) fois par année finaneière en 
date du premier . (ler) juillet. 

Toutefois, la commission peut exceptionnellement effectuer des 
abolitions de postes à d'autres dates en cours .  d'année finan-
cière pour satisfaire à des impératifs administratifs ou pédago-
giques qui n'étaient pàs raisonnablement prévisibles au moment 
où la commission a procédé ou pouvait 'procéder à l'abolition 
d'un poste conformément a l'alinéa précédent. 

	

7-3.02 	La commission peut assigner à d'autres salariés, la totalité ou 
une partie des tàches et fonctions d'un poste qui est aboli. 
Une telle assignation ne peut occasionner une charge de travail 
excessive. 

	

7-3.03 	La commission doit consulter le syndicat sur le bien-fondé d'une 
abolition 'de poste au moins soixante (60) jours avant la date 
effective de cette abolition. 

Suite à cette consultation, lorsque la commission décide de pro-
céder .  à-  l'abolition d'un poste autre qu'un poste vacant, elle 
doit préalablement aviser le syndicat au moine quarante-cinq 
(45) jours avant la dire effective de son abolition. 

	

7-3.04 	Le salarié régulier dont le poste est aboli reçoit un préavis 
d'au moins trente (30) jours à cet effet. 

	

7-3.05 	Le salarié dont le poste est aboli est, selon son statut, soit 
reaffecté dans un autre poste, soit mis à pied, soit mis en dis-
ponibilité ou son emploi prend fin selon lei dispositions qui 
suivent. • 

7-3.06 • ' Les dispositions suivantes s'appliquent au salarié dont le poste 
est aboli: 
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7-3.06 	(suite) 

a) s'il s'agit d'un salarié à l'essai, la commission met fin à 
son emploi à compter de la date d'abolition de son poste ou 
de son déplacement; à cet égard, ce salarié reçoit un préa-
vis écrit d'une durée au moins égale à celle d'une période 
de paie; 

6) s'il s'agit d'un salarié régulier non permanent: 

il doit choisir entre: 

soit, s'il existe dans sa localité un poste vacant 
.dans„sa classe d'emplois que la commission entend com- 
bler, être réaffecté audit poste vacant, sous réserve 

, 

	

	de l'application des paragraphes,a) et b) de la clause 
7-1.03; 

soit, 'cléplacer,dans sa loealite le salarié qui, dans 
sa localité, possède le moins d'ancienneté dans un 
poste de sa classe d'emplois et ce dernier est aisà 
pied; 

• 
à défaut, Arec l'accord de la commission il peut: 

soit, s'il existe dans sa localité un poste vacant 
d'une autre classe -d'emplois que la commission 
entend combler, être teaffecté audit poste vacant, 
'sous .  réserve de l'application des paragraphes 
a) et b) de la clause 7-1.03; 

soit, déplacer dans sa localité le salarié qui, dans 
sa localité, possède le moins d'ancienneté dans un 
Poste d'une autre classe d'emploi et ce dernier est 
mis à pied; 	, 

3- 	à défaut, il est mis à pied à compter de la date de 
l'abolition de son poste; a cet égard, ce salarie 
reçoit un préavis écrit d'au moins un (1) mois avant 
la 	date 	effective 	de 	sa 	mise 	à 	pied. 

c) s'il s'agit d'un salarié régulier permanent: 

1- il-doit choisir entre: 

soit, s'il existe dans sa localité un poste vacant à 
temps plein dans sa classe d'emplois que la commission 
entend combler, être réaffecté audit poste vacant. 
Cette reaffectation est effectuée préalablement à 
l'application de la clause 7-1.03; 

soit déplacer dans sa localité un Salarié non perma-
nent qui, dans sa localité, possède moins d'ancienneté 
dans un poste à temps plein,de sa classe d'emplois; 

2- a défaut, il doit choisir entre: 

soit de déplacer dans sa localité un salarié permanent 
occupant un poste à temps plein, qui possède moins 
d'ancienneté dans sa classe d'emplois dans sa locali-
té; 

J 
	 • soit, s'il existe dans sa localité un poste vacant à 

temps plein d'une autre classe d'emplois que la com-
mission entend combler, d'être reaffecte audit poste 
vacant et ce, préalablement à l'application de la 
clause 7-1.03; 

soit de- déplacer dans sa localité un salarié non-per-
manent qui, dans sa localité, possède moins d'ancien-
neté dans un poste à temps plein d'une autre classe 
d'emplois; 
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7-3.06 	(suite) 

3- à défaut, la commission peut décider: 

soit de le réaffecter a un poste vacant a temps plein 
de sa classe d'emplois dans une autre localité et ce, 
préalablement à l'application de la clause 7-1.03; 

soit de le reaffecter à un poste vacant à temps plein 
d'une autre classe d'emplois dans une autre localité 
et ce, préalablement à l'application de la clause 
7-1.03; 

cependant, une telle réaffectation ne peut s'effectuer 
sans que_ la commission obtienne l'accord du comité 
d'éducation concerné. 

4- à défaut,. il est mis en disponibilité; à cet égard, ce 
salarié reçoit un préavis écrit d'au moins un (1) mois 
avant la date effective de sa mise en disponibilité. 

La commission met fin a l'emploi du salarié régulier perma-
nent qui refuse un poste vacant ou qui refuse de déplacer un 
autre salarié dans le cadre des alinéas' 1 ou 2 du présent 
paragraphe c), et ce à compter de la date de l'abolition de 
son poste. 

La commission procède à la mise à pied du salarié régulier 
permanent qui refuse un poste vacant dans le cadre de l'ali-
néa 3 du présent paragraphe c), et ce, à compter de la date 
de l'abolition de son poste. Cependant, dans un tel cas, le 
salarié bénéficie alors d'une prime de séparation équiva-
lente à deux .  (2) mois de traitement par année de service 
complète au moment de l'abolition de son poste. La prime 
est limitée à un maximum de six (6) mois de traitement. Aux 
tins du calcul de cette prime, le traitement est celui que 
reçoit le salarié au moment de l'abolition de son poste. 

	

7-3.07 	Les 'dispositions suivantes s'appliquent au salarié qui est 
déplacé dans le cadre de la clause 7-3.06: 

s'il s'agit d'un salarié à l'essai, les dispositions du 
paragraphe .0 de la clause 7-3.06 s'appliquent mutatis 
mutandis; 

s'il s'agit d'un salarié régulier non permanent, les dispo-
sitions du paragraphe b) de la clause 7-3.06 s'appliquent 
mutatis mutandis; 

s'il s'agit d'un salarié régulier permanent: 

1- il doit choisir entre: 

. soit, s'il existe dans sa localité un poste vacant à 
tempe plein dans sa classe d'emlois que la commission 
entend combler, être réaffecté audit poste vacant. 
Cette réaffeCtation est effectuée préalablement à 
l'application de la clause 7-1.03; 
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7-3.07 	(suite) 

Soit déplacer dans sa localité le salarié non perme- .  
. nent qui, dans sa localité, possède le moins d'ancien-

neté dans un poste à temps plein de sa classe d'em-
plois; 

2- à défaut, il doit choisir entre: 

soit de déplacer dans sa localité le salarié permanent 
occupant un poste à temps plein qui possède le moins 
d'ancienneté dans sa classe d'emplois dans sa locali-
té; 

soit, s'il existe dans sa localité un poste vacant à 
temps plein d'une autre classe d'emplois que la com-
mission entend combler, d'étre réaffecte audit poste 
vacant et ce, préalablement à l'application de la 
clause 7-1.03; 

soit de déplacer dans sa localité le salarié non per-
manent qui, dans sa localité, possède le moins d'an-
cienneté dans un poste à temps plein d'une autre clas-
se d'emplois. 

3- à daiaut, la commission peut décider: 

soit de le réaffecter à un poste vacant a temps plein 
de sa classe d'emplois dans une autre localité et ce, 
préalablement à l'application de 1a clause 7-1.03; 

soit de le ré/affecter à un poste vacant à temps plein 
d'une autre classe d'emplois dans une autre localité 
et ce, préalablement à l'application de la clause 
7-1.03; 

cependant, une telle reaffectation ne peut s'effectuer 
sans que la commission obtienne l'accord du comité 
d'éducation concerné. 

4- à défaut, il est mis en dipponibilité; à cet égard, ce' 
salarié reçoit un préavis écrit d'au moins un (1) mois 
avant la date effective de sa mise en disponibilité. 

La commission met fin à l'emploi du salarié régulier perma-
nent qui refuse un poste vacant ou qui refuse de déplacer un 
autre salarié dans le cadre des alinéas 1 ou 2 . du présent 
paragraphe c), et ce à compter de la date de son déplacement 
par un autre salarié. 

La commission procède à la mise à pied du salarié régulier 
permanent qui refuse un poste vacant dans le cadre de l'ali-
néa 3 du présent paragraphe c), et ce, a compter de la date 
de son déplacement par un autre salarié. Cependant, dans un 
tel cas, le salarié bénéficie alors d'une prime de sépara-
tion équivalente à deux (2) mois de traitement par année de 
service complète au moment de l'abolition de son poste. La 
prime est limitée à un maximum de six (6) mois de eraite-
ment. Aux fins du calcul de cette prime, le traitement est 
celui que reçoit le salarié au moment de son déplacement. 
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7-3.08 	Dans le cadre du déplacement effectué conformément au paragraphe 
c) de la clause 7-3.07, si le salarié régulier permanent qui 
déplace ne répond pas aux exigences linguistiques, requises pour 
le poste du salarié le moins ancien de la classe d'emplois de la 
localité ou s'effectue le déplacement, 11 doit -alors déplacer le 
salarié le moins ancien de cette localité dans la classe d'em-
plois où s'effectue le déplacement et qui détient un. poste pour 
lequel 11 répond aux exigences linguistiques requises • 

Dans tous les cas, aux fins d'application des' clauses 7-3.06, 
7-3.07 et de la présente clause, le salarié concerné doit rem-
plir, outre les exigences requises par le plan de classifica-
tion, les exigences particulières du poste déterminées par la 
commission. 

	

7-3.09 	Un salarié ne peut, par application des clauses 7-3.06 à 7-3.08, 
en déplacer un autre que s'il possède plus d'ancienneté que le 
salarié qu'il déplace. 

	

7-3.10 	Si par application de la clause 7-3.06 ou de' la clause 7-3.07, 
un salarié occupant un poste 4 temps partiel déplace un salarié 
occupant un poste à temps plein, il acquiert sa permanence s'il 
a au moins deux (2) années deservice actif. Par exception, et 
dans ce cas uniquement, on tient compte du service actif fait à-
titre de salarié à temps partiel. 

	

7-3.11 	a) Aux seules fine d'application des clauses 7-3.06 à 7-3.10, 
le salarié permanent est réputé posséder plus d'ancienneté 
que le salarié non permanent, 
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7-3.11 	(suite) 

b) De même, aux fins d'application desdites clauses 7-3.06 à 
7-3.10 et du paragraphe a) ci-dessus, le salarié bénéficiai-
re de la. Convention de la Baie James et du Nord Québécois 
est réputé posséder plus d'ancienneté que le salarié non bé-
néficiaire de la Convention de la Baie James et du,Nord Qué-
bécois. 

	

7-3.12 	Seul un salarié détenant un poste au sens de la clause 1-2.19 
peut être déplacé par application des clauses 7-3.06 à 7-3.10. 

	

7-3.13 	En 'aucun cas l'application des dispositions des clauses 7-3.06 à 
7-3.10 ne peut entrafner de promotion. 

	

7-3.14 
	

Le salarié permanent qui n'a d'autre choix que d'être réaffecté 
dans un poste qui constitue pour t lui une rétrogradation, soit 
par application du paragraphe b) de la clause 7-1.03, de la 
clause 7-3.06, ou de la clause 7-3.07 ou du paragraphe a) de la 
clause 7-3.22 de la présente convention, conserve sa classe 
d'emplois et le traitement y afférent. ' 

	

7-3.15 	Le salariementionné à la clause précédente bénéficie d'un droit 
de retour à un poste vacant Ou nouvellement créé dans sa classe. 
d'emplois que la commission décide de combler ou un poste nou-
vellement créé, conformément au paragraphe e) de la clause 
7-1.03. 

	

7-3.16 	Lorsque 'suite à l'application de la clause 7-3.06 ou de la clau- 
se 7-3.07 de .1a convention, un salarie permanent n'a d'autre 
choix que d'être réaffecté dans un poste comportant un nombre 
d'heures moindre que sa semaine régulière de travail, il est 
réputé réaffecté sur une base temporaire et la ré:affectation 
dure jusqu'à ce que la commission l'affecte, malgré la clause 
7-1.03 et l'article 7-3;00, dans un poste vacant ou nouvellement 
crée de sa classe d'emplois ou de la classe d'emplois qu'il 
occupe, s'il a été rétrogradé,.compOrtant un nombre d'heures au 
moins égal à sa semaine régulière de travail. Lors d'une telle 
réaffectation sur une base temporaire il appartient à la commis-
sion de combler l'horaire de travail du salarié par des tâches 
du personnel de soutien en relation avec ses qualifications. 

• La présente clause s'applique également au salarié qui obtient 
.par application de la clause 7-3.15 un poste comportant un nom-
bre d'heure a moindre que sa semaine régulière de travail. 

	

7-3.17 	Le salarié visé à la clause précédente, tant qu'il demeure répu- 
té réaffecté sur une base temporaire, bénéficie en outre du 
droit de retour mentionné à la clatme 7-3.15 et ce, sur un poste 
comportant un nombre d'heures au moins égal à sa semaine régu-
lière de travail avant sa réaffectation. 

	

7-3.18 	Dans le cas ou un salarié permanent n'a d'autre choix, dans le 
cadre de la clause 7-3.06 ou de 'la clause 7-3.07 de la conven-
tion, que d'être réaffecte daneun poste à temps plein, à carac-
tère cyclique ou saisonnier, il bénéficie de la protection sala-
riale suivante: ; 
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7-3.18 	(suite) 
	 Ii 

il 'conserve'la rémunération établie sur la base de son taux de 
traitement et de son nombre d'heures régulières de travall ■ ap-
plicables immédiatement avant son affectation et ce, tant et 
aussi longtemps que la rémunération découlant du nouveau poste 

'est inférieure; 

toutefois, la différence entre la rémunération découlant du nou-
veau poste et celle établie immédiatement avant son affectation 
est versée sous la forme d'un montant forfaitaire réparti sur 
chacune de ses paies; ce montant est réduit au fur et à mesure 
que le traitement de l'employé progresse. 

	

7-3.19 	Le salarié visé à la clause précédente bénéficie en outre du 
droit de retour mentionné à la clause 7-3.15 et ce, sur un poste 
à temps plein qui n'est pas à caractère cyclique ou saison- ■ 

nier. 

	

7-3.20 	LorsqtPun salarié refuse d'accepter un poste qui lui est offert 
dans le cadre du droit de retour dont il bénéficie en vertu des 
clauses 7-3.15, 7-3.17 ou 7-3.19, selon le cas, il perd alors 
tous les bénéfices inhérents , à un tel droit; les dispositions 
relatives à la rétrogradation volontaire prévues à la clause 
6-2.15 s'appliquent au salarié dont la eaffectation à l'origine 
de son droit de retour constituait pour lui une rétrogradation; 
en outre: 

a) s'il s'agit d'un salarié visé à la clause 7-3.16, il n'est 
plus réaffecte sur une base temporaire, il n'appartient plus 
à la commission de combler son horaire de travail et il est 
alors rémunéré suivant les heures effectivement .travail-
lées; 

b). s'il s'agit d'un salarié visé à la clause 7-3.18, il, ne 
bénéficie .pluà des deuxième et troisième alinéas de la. 
clause 73.18 et est rémunéré suivant les heures effective-
ment. travaillées. 'r 

	

7-3.21 	Mesures visant à réduire le nonitrede salariés en disponibilité 

A) Préretraite 

Dans le but de réduire le nombre de salariés en disponibili-
'té, la commission accorde un congé de préretraite en tenant 
compte des modalités suivantes: 

ce congé de préretraite est un congé avec traitement 
d'une durée maximum d'une année; pendant son congé le 
.salarié n'a droit à aucun des bénéfices de la convention ' 
sauf en ce qui a trait à l'asaurance-vie et l'assurance-
maladie à la condition qu'il pale au ‘début du congé 
l'entier des Primes exigibles et la taxation sur ce mon-
tant, le cas échéant; 

ce congé de préretraite vaut comme période de service . 
aux fins du régime de retraite couvrant le salarié en 
cause; 
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7-3.21 	(suite) 

seul y est admissible, le salarié qui aurait droit à la 
retraite à la findu congé mais qui n'aurait pas atteint 

- l'âge normal de la retraite (65 ans) pendant la durée du 
congé ou qui n'aurait pas droit â une pleine retraite 
pendant la durée du congé; 

à la fin de ce congé avec traitement, le salarié est 
considéré comme ayant démissionné et est mis à la re-
traite; 	 . 

ce congé permet la réduction du nombre de salariés en 
. 	disponibilité. 

'8) Prime de séparation 

La commissiez' accorde une prime de séparation à un salarié 
régulier permanent si sa démission permet la réaffectation 
d'un salarié en disponibilité. L'acceptation de la prime de 
séparation entrafne la perte de permanence du salarié. • 

La commission peut également accorder une prime de sépara-
tion à un salarié régulier permanent mis en disponibilité 
clin choisit de démissionner. Va commission accorde une 
telle prime à un- salarieregulier permanent mis en disponi-
bilité qui refuse un peste qui lui est offert conformément 
au paragraphe a) de la clause 7-3.22 si tel poste est situé 
A plue de cinquante (50) kilomètres du lieu habituel de tra-
vail et du domicile du salarié et si tel refus de poste 
implique la démission du salarié. Dans ces cas, le salarié 
concerné perd sa permanence. 

La prime de séparation est équivalente à un (1) mois de 
traitement par année complète de service au moment où le sa-
larié permanent a démissionné de la commission. La prime 
est limitée a un maximum de six (6) mois de traitement. Aux 
fins de calcul de cette prime, le traitement est celui que 
reçoit le Galerie concerné au moment où il a démissionné de 
la commission. 

Le salarié qui reçoit une prime de séparation ne peut être 
engagé dans le secteur de l'éducation durant l'année qui 
suit celle où il a reçu une telle prime, â moins de faire 
remise de ladite prime. Telle prime ne peut être accordée à 
un salarié qui a déjà reçu une prime similaire d'un em-
ployeur du secteur de l'éducation, ni au salarié qui démis-
sionne pour refus de poste offert dans sa localité d'affec-
tation. 

Transfert de droit 

Lorsqu'un salarié qui n'est pas èn disponibilité est engagé 
par une autre «omission et que «sa démission permet la 
reaffectation d'un salarié en dispOnibilité, il transporte 
chez son nouvel employeur son statut de salarié, sa perma-
nence, son ancienneté, sa banque de congés-maladie non 
monnayables, son échelon de traitement et sa date d'avance-
ment d'échelon. 

Prime de relocalisation volontaire 

Le salaria mis en disponibilité qui accepte, chez un autre 
employeur du seéteur de l'éducation, un poste situé à une 
distance de plus de cinquante (50) kilomètres par vole rou-
tière de ion domicile et de son lieu de travail a droit à 
une prime de relocalisation volontaire, si telle relocalisa-
tion implique son déménagement. 
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7-3.21 	(suite) 

La prime de relocalisation volontaire est egale à l'equiva-
lent de quatre (4) mois de traitement si la relocalisation a 
lieu dans une des ragions scolaires 1, 8 ou 9 à partir d'une 
autre rêgion scolaire que celle de son nouveau lieu de tra-
yail. Dans les autres cas, la prime de relocalisation.vo- 
lontaire est équivalente à deux (2) mois de traitement. • 

La commission accorde•egalement la prime de relocalisation 
volontaire au salarié regulier permanent qui n'est pas en 
disponibilite mais dont la relocalieation chez un autre em-
ployeur du secteur de l'éducation permet la reaffectation 
d'un salarie en disponibilite. 

Le salarie relocalise transporte chez son nouvel employeur 
son statut de salarie, sa permanence, son anciennete, sa 
banque de conges-maladie non monnayables, son échelon de 
traitement et sa date d'avancement d'echelon. • 

	

7-3.22 	Droite et obligations du salaril  

- a) Tout salarie en disponibilite à la commission qui se voit 
offrir un poste à temps Plein auprès de la commission doit 
l'accepter. Si .  le poste offert est situe dans une•communau-
té Inuit, .l'approbation .du comite d'êducation local doit 
etre obtenue par la commission. 

De plue, tout salarié en disponibilite à la commission qui 
se voit offrir un poste à temps plein chez un autre em-
ployeur du secteur de l'éducation doit l'accepter dans la 
mesure que le poste offert soit situe dans l'une ou l'autre .  
des ragions scolaires 06.1, 06.2 ou 06.3. 

Le defaut pour un salarie d'accepter un poste ainsi offert 
dans les dix (10) jours de. l'offre ecritè constitue, à 
toutes fins que de droit, une démission de sa part. 

le salarie en disponibilitê doit .  fournir sur demande toute 
information pertinente à sa securite d'emploi. 

/ 	. 
Tant et aussi longtemps que le salarie demeure en disponibi-
lite, son traitement progresse normalement. 

Lorsque 1S salarie.en disponihiliteiaccepte un poste dans 
une autre commission,ou . chez. un autre employeur du secteur 
de l'education en vertu àe . ia-presente clause, tel salarie 
n'est pas soumis à la periode d'essai. , 

, 
' Lorsqu'un salarie est -relocalise selon les dispositions de 
la presente clause, il transporte chez son nouvel employeur 
son statut de Salarie regulier, ou selon le cas, sa perme-. 
nence, son anciennete, sa banque de Congés-maladie non mon-. 
nayableS, son echelon et sa date d'avancement d'echelOn. ' 
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7-3.22 	(suite) 

f) Tant qu'il demeure en disponibilité, le salarié est tenu 
d'effectuer les tâches de personnel de soutien que la com-
mission lui assigne, et qu'il est capable d'accomplir, indé-
pendamment du certificat d'accréditation, de la classe d'em-
plois et de l'horaire de travail qui s'appliquaient 8 ce sa - 
'iule à la date de sa mise en disponibilité. 

En regard de l'utilisation d'un salarié en disponibilité, la 
commission peut conclure une entente de services avec un 
autre employeur dans la localité. 

' g) Le salarié régulier ayant complété au moins une (1) année de 
service actif comme salarié régulier et mis à pied suite a 
une abolition de poste, demeure inscrit .sur les listes du 
bureau régional de placement jusqu'à concurrence de deux (2) 
ans. Pendant cette période 11 est tenu d'accepter une offre 
écrite d'engagement qui •pourrait lui être faite par sa com-
mission ou par une autre commission de la même région sco-
laire et ce, dans.un délai de dix (10) jours de telle offre 

- écrite d'engagement. A défaut d'accepter une telle offre 
écrite d'engagement, son nom est raye des- listes du bureau 
régional de placement. 

Constitue une preuve prima fade servant à calculer les 
délais prévus à la présente clause: 

1) la date de la signature du salarie ou d'un témoin 
lors de la remise d'un document main a main; 

ou 

11) la date de la signature du récépissé du dépêt des 
documents expédies par poste recommandée. 

Le salarié relocalise par suite de l'application de la pré-
sente clause et qui doit déménager bénéficie de la part de 
sa commission, ou le cas échéant, de l'employeur du secteur 
de l'éducation qui l'embauche, du remboursement de 'ses frais 
de déménagement selon la politique établie par la commission 
dans la mesure où les allocations prévues au programme fédé-

. ral de mobilité de main-d'oeuvre ne s'appliquent pas. De 
plus, un tel salarié relocalise par suite de l'application 
du paragraphe a) de la présénte'clause et qui doit déménager 
de ce fait ou un salarié vies par le paragraphe D) de la 
clause 7-3.21, a droit à: 

un maximum de trois (3) jours ouvrables sans perte de 
traitement pour couvrir la recherche eun logement.' .Ce 
maximum de trois (3) jours ne comprend pas la durée du 
trajet aller-retour; 

un maximum de trois (3) jours ouvrables sans perte de 
traitement pour couvrir le déménagement et l'emménage-
ment. 
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7-3.22 	(suite) 

j) Le salarié en disponibilité doit se préstenter a une entrevue 
,de sélection auprès d'un employeur du secteur de l'éducation 
lorsque le bureau régional de placement lui en fait la 
demande. Le salarié qui fait défaut ou -néglige de se con-
former à l'obligation prévue au présent paragraphe est répu-
té avoir démissionné. 

' 	7-3.23 

7-3.24 	- 

7-3.25 

Aux fins d'application de l'article 7-3.00, lieu de travail si-
gnifie le lieu de travail où un salarié exerce habituellement 
ses fonctions; cependant, dans le cas où un salarié exerce habi-
tuellement ses fonctions dans plusieurs lieux, le lieu de tra-
vail désigne le lieu où 11 reçoit généralement ses directives ,et 
où 11 doit rendre compte de ses activités. 

Aux fins d'application de l'article 7-3.00, Dorval et chacun des 
villages inuit où la commission dispense de l'enseignement coni-
tituent une "localité". 

OBLIGATIONS DE LA COMMISSION 

Lorsque la commission doit procéder à un embauchage, en vue de 
Combler un poste à temps plein qui est vacant, autre qu'un poste 
temporairement vacant, elle peut adresser une demande au bureau 
régional de placement desservant son territoire en précisant la 
classe d'emplois et les exigences du poste à combler. 

La commission qui embauche une personne ainsi référée par le 
bureau régional de placement lui reconnatt son statut de sala-
rié régulier ou, selon le cas, sa permanence, sa banque de con-
gés-maladie non monnayables, son échelon, sa date d'avancement 
d'échelon et l'ancienneté qu'elle avait à son départ .. 

La commission doit informer le bureau régional de placement du 
nom des salariés qu'elle met en, disponibilité, de même que du 
nom des salariés réguliers non permanents ayant complété au 
moins une année de service actif qu'elle met a pied. , 

Par - suite de la prise en charge par une autre commission de 
l'enseignement à l'enfance en difficulté d'adaptation ou d'ap-
prentissage, ou' de l'enseignement aux élèves d'un degré ou 
d'une option, dans le cadre de l'application de l'article 450 de 
la Loi sur l'instruction publique, le salarié régulier ou le sa-
larié régulier permanent, qui serait ainsi affecté par une ré-
duction de personnel quant à la majeure partie de son travail, 
passe obligatoirement à l'emploi de cette autre commission. 

Toutefois, avec l'accord de la commission qui ne dispense plus 
- tel enseignement, ce:salarié régulier ou salarié régulier perma-
nent peut demeurer à l'emploi de telle commission à la condition 
qu'il n'en résulte pas de mise à pied, ni de mise en disponibi-
lité de salariés réguliers ou de Salariés réguliers permanents à 
cause de cet accord. 

Cependant, à compter de l'anniversaire de prise en charge de tel 
enseignement, la commission qui l'a pris en charge peut procéder 
A une où des mises a pied ou, selon le cas, a une ou des mises 
en disponibilité. 
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7-3.26 	Sur demande, le bureau régional de placement transmet au syndi- 
cat un relevé des postes à combler par vole d'engagements de 
même qu'un relevé des salariés en disponibilité, des salariés 
réguliers mis à pied inscrits sur"les listes; ces listes àe 
sont transmises que si elles sont disponibles. 

7-4.00 ' INCAPACITI PARTIELLE 

	

7-4.01 	Le salarié permanent affecté d'une incapacité physique partielle 
permanente et qui' ne peut en conséquence rencontrer les exigen-
ces de son poste peut, dans le cadre de l'article 7-1.00, ob-
tenir d'être muté ou d'être rétrogradé à la condition qu'il 
existe un poste disponible que la commission entend combler, 
qu'il possède les qualifications requises et réponde aux autres 
exigences déterminées par la commission. Il reçoit alors le 
traitement prévu pour son nouveau poste. 

774.02 Le droit mentionné à la clause précédente peut s'exercer au 
cours de la période péndant laquelle ce salarié permanent béné-
ficie du régime d'assurance-éaIalre prévu à la Clause 5-3.32. 

Ce droit peut également s'exercer dans les vingt-quatre (24). 
mois suivant la date où ce salarié permanent est mis à pied par. 
.1a commission, le cas échéant, par suite de son incapacité phy-
sique de rencontrer les exigences de son ancien poste. Pendant 
une telle mise à pied, ce salarié permanent ne bénéficie d'aucun 
traitement. 

A l'expiration de la période de vingt-quatre (24) mois mention-
née au paragraphe précédent, la commission peut mettre fin à 
l'emploi de ce salarié. 

	

7-4.03 	A compter de la date où le salarié visé à la clause 7-4.01 de- 
vient incapable de rencontrer, de façon permanente, les exigen-
ces de son poste, celui-ci est dès lors réputé définitivement 
vacant à moins qu'il n'ait été aboli dans le cadre de l'article 
7-3.00. 

	

7-4.04 	La commission et le syndicat peuvent convenir d'autres modalités 
en vue de modifier le poste ou attribuer un poste à un salarié 
affecté d'une incapacité physique partielle permanente, à la 
condition que cela n'ait pas pour effet de modifier les disposi-
tions relatives à la sécurité d'emploi. 

	

7-4.05 	Le présent article, à l'exception du premier alinéa de la clause 
7-4.02, s'applique au salarié permanent visé par la clause 
7-8.18 de la convention qui n'a pu réintégrer un emploi conve-
nable, conformément à la clause 7-8.20. 
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7-5.00 	TRAVAIL A FORFAIT 

	

7-5.01 	L'attribution de travail. a forfait ne peut avoir pour effet de 
causer de mise à pied, de mise en disponibilité, ni de .rétro-
gradation entrainant une diminution de traitement parmi lès 
salariés réguliers de la commission, ni de réduction d'heures 
d'un salarié régulier. 

Sur demande du syndicat, la commission lui fournit annuellement 
l'identification des sous-contrats à caractère continu reliés 
aux classes d'emplois couvertes par' le certificat d'accrédita-
tion. 

	

3-6.00 	REMPLACEMENT 

	

7-6.01 	MAlgreles dispositions prévues au présent chapitre, la commis- 
sion peut mettre en disponibilité un salarié non bénéficiaire 
aux termes de la Convention de la Baie James et du Nord Québé-
cois et qui a sa permanence, ou mettre a pied un salarié non 
bénéficiaire aux termes de la Convention de la Baie James et du 
Nord Québécois et qui n'a pas ea permanence, si un bénéficiaire 
aux termes de la Convention de la Baie James et du Nord Québé-
cois qui possède les qualificationp requises et répond aux 
.autres exigences déterminées par la Commission est engagé par la 
commission pour remplir le poste détenu ,per ledit salarié non 
bénéficiaire aux termes de la Convention de la Baie James et du 
Nord Québécois. 

Lorsque la commission procède au remplacement d'un salarié non 
bénéficiaire aux termes de la convention de la Baie 'James et du 
Nord Québécois dans une localité* déterminée par la commission:, 
et ce conformément à l'alinéa qui précède, le salarié ainsi rem-
placé est le salarié non-bénéficiaire aux termes de la conven-
tion de la Baie James et du Nord Québécois qui possède le moins 
d'ancienneté dans cette localité* parmi les salariés non-bénéfi-
ciaires de la convention de la Baie James et.du Nord Quéhecois 
de cette localité* et' de la classe d'emplois dans laquelle s'ef-
fectue le remplacement.  

Toutefois, un tel remplacement d'un salarié non-bénéficiaire, 
aux termes de la convention de la Baie James et du Nord Québe-
cois, ne peut s'effectuer dans une localité* où il existe un 
poste vacant à tempe plein de la classe d'emplois dans laquelle 
s'effectue le remplacement et que la commission entend combler. 

	

7-6.02 	Le salarié non bénéficiaire aux termes de la Convention de la' 
Baie James et du Nord Québécois et qui n'a pas sa permanence et 
qui est remplace par un bénéficiaire de la Convention de la Baie 
James et du Nord Québécois conformément à la clause -7-6.01, bé-
néficie des dispositions des paragraphes a) et b) de la clause 
7-3.06 et, selon le cas, des clauses 7-3.07, 7-3.09, 7-3.10, 
7-3.11, 7-3.12, 7-3.13, du 'paragraphe g) de la clause 7-3.22 et 
de la clause 7-3.23 comme si son poste avait été aboli. 

* 	Au sens de l'article 7-3.00. 
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7-6.02 	(suite) 

Le salarié régulier non permanent et mis a pied dans le cadre 
d'un remplacement effectué conformément au présent article voit , 
son nom inscrit sur la liste du bureau régional de placement et 
ce, jusqu'à 'concurrence de la date la plus rapprochée parmi les 
suivantes: 

la date où il accepte ou refuse un poste qui lui serait 
offert par la commission ou un autre employeur du secteur de 
l'éducation; 

la date anniversaire de la 3e année qui suit sa mise à 
pied. 

	

7-6.03 	Le salarié non bénéficiaire aux termes de la CoUventibn de la 
Baie James et du Nord Québécois et qui a sa permanence' et qui 
est remplacé par un bénéficiaire dè la Convention de la Baie 
James et du Nord Québécois conformément à la clause 7-6.01, 
bénéficie des dispositions du paragraphe c) de la clause 7-3.06 
et des clauses 7-3.07 a 7-3.23, comme si son poste avait été 
aboli. . 

	

7-7.00 	DZIENAGE101NT 

	

7-7.01 	Advenant le déménagement d'un service, d'une partie d'un service 
ou de plusieurs des services de la commission de Dorval.à l'une 
des.  communautés situées au nord du 55e parallèle, la procédure 
prévue au présent article s'appliquera. 

	

7-7.02 	La commission devra aviser par écrit le syndicat et les salariés 
concernés, au moins douze (12) mois avant la date prévue du 
déménagement, de son intention de déménager l'un, une partie ou 
plusieurs de ses services de Dorval à l'une des communautés 
situées au nord du 55e parallèle. L'avis au syndicat devra 
Indiquer les noms des salariés visés par le déménagement. 

A la demande du syndicat ou des salariés concernés et suite aux 
avis prévus à l'alinéa précédent, la commission organise une 
session avec les salariés concernés afin de les informer des 
termes et modalités du déménagement. 

	

7-7.03 	Les salariés visés par un tel déménagement tel que prévu au pré- 
sent article sont, à la date prévue dudit déménagement ou à une 
date subséquente si le déménagement n'a pu avoir lieu à la date 
prévue, réaffectés aux mêmes classes d'emplois dans la communau-
té située au nord du 55e parallèle où leur service déménage. Le 
salarié visé bénéficie des frais de déménagement payés par la 
commission et prévus à l'article 1, au 2e alinéa de l'article 2, 
aux articles 6 à 12 et à l'article 14 de l'annexe II, aux condi-
tions y mentionnées de même qu'à l'application des dispositions 
des clauses 6-6.07 à 6-6.12. 
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7-7.04 	Le salarie permaneit qui est raaffecta à une,communauta situae au 
nord du 55e parallèle conformêment a la clause 7-7.03 et qui dans 
les douze (12) premiers mois qui suivent cette réaffectat ion est 
de nouveau raaffecta par la commission dans une autre communauta 
situde au nord du 55e parallèle et qui refuse cette nouvelle 
raaffectation met ainsi fin à son emploi et banéficie alors de la 
prime de saparation la plus avantageuse suivante: 

soit la prime pravue au paragraphe B) de la clause 7-3.21; 

OU 

soit une prime qui peut atteindre jusqu'à un maximum de douze • 
(12) mois de traitement et qui est calculae de la façon sui-
vante: 

1) un .  rasultat équivalent à douze (12) fois le traitement 
mensuel que recevait le salaria lors de sien dernier mois 
,de travail pracédant son dapartde la commission; 

1i) ce rasultat calcule conformément au seùs-paragraphe 1) 
. est raduit d'un montant équivalent au traitement que le 

salaria a reçu durant la pariode de temps pendant laquel-
le il a effectivement travailla dans la communauta située 
au nord du 55e parallèle où 11 a ata raaffecta conformé-
ment à la clause 7-7.03. 

	

7-7.05 	Le salarie qui ne dasire pas etre raaffecta conformament à la 
clause 7-7.03 doit aviser par aulx la commission à cet effet 
dans les soixante (60) jours qui suivent l'avis qui lui est remis 
conformément à la clause 7-7.02. A dafaut d'ainsi aviser la com-
mission, le salarié est reaffecta conformément à la clause 
7-7.03. , 

, 
Le salarie raguller ayant compléta au moins une année de service 
actif comme salaria raguller et qui avise ainsi la commission 
est, à compter de cette date, inscrit sur les listes du bureau 
ragional de placement jusqu'à concurrence d'une pariode de trois 
(3) ans. Pendant cette pariode, il est tenu d'accepter une offre 
acrite d'embauchage qui pourrait lui être faite par la commission 
à Dorval ou par un autre employeur du secteur de l'Oducation si 
le poste est situe dans l'une ou l'autre des régions scolaires 
06.1, 06.2 ou 06.3 et ce, dans un dalai de dix (10) jours de. 
telle offre acrite d'embauchage. . A Meut d'accepter une telle 
offre acrite d'embauchage, son nom est raye des listes du bureau 
ragional,de placement et le salaritest presumé avoir damissionna 
de la commission à compter de ce refus s'il est toujours à l'em-
ploi de la commission a cette date. 

	

7-7.06 	Le salaria qui ne dasire.pas être ainsi raaffecte et qui en avise 
la commission conformEment à la clause7-7.05, banaficie des dis-
positions suivantes: 

a) s'il s'agit d'un salaria à l'essai, la commission met fin à 
son emploi à compter de la date effective du damanagement de 
son service; 
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7-7.06 	(suite) 

b) s'il s'agit d'un salarie régulier non permanent: 

's'il existe un poste vacant dans sa classe d'emplois à 
Dorval que la commission entend combler, mais dans un 
autre service ou partie de service qui ne déménage pas, 
il est réaffectê audit poste vacant, sous réserve de 
l'application des paragraphes a) et b) de la clause 
7-1.93; 

à défaut, il déplace le salarié qui possède le moins 
d'ancienneté dans sa classe d'emplois à Dorval, mais dans 
un autre service ou partie de service qui ne déménage 
pas, et ce dernier est mis à pied; 

• 
à défaut, il est mis à pied à compter de la date effec-
tive du déménagement de son service. . 

Lei clauses 7-3.08, 7-3.09, 7-3.11, 7-3.12 et 7-3.13 s'appli- 
quent mutatis Mutandis au présent paragraphe b). 

c) s'il s'agit d'un salarie régulier permanent: 

s'il existe un poste vacant à temps plein dans sa classe 
d'emplois à Dorval que la commission entend combler, mais 
dans un autre service ou partie de service qui ne dere- 

	

nage pas, il est réaffectê audit poste vacant. 	Cette 
reaffectation est effectuée préalablement à l'application 
de la clause 7-1.03; 

à défaut, il déplace le salarié qui possède le moins' 
d'ancienneté dans un poste à temps plein de sa classe 
d'emplois à Dorval, mais dans un autre service ou partie 
de service qui ne déménage pas; 

à défaut pour le salarie de pouvoir bénéficier des dispo-
sitions qui précèdent, il est mis à pied a compter de la 
date effective du déménagement de son service et il béné-
ficie alors d'une prime de séparation équivalente à deux 
(2) mois de traitement par année de service complète au 
moment où son service déménage effectivement. La prime 
est limitée à un maximum de six (6) mois de traitement. 
Aux fins de calcul de cette prime, le traitement est 
celui que reçoit le salarié au moment du déménagement de 
son service. La commission et le syndicat peuvent conve-
nir des modalités de versement de ladite prime. 

Les 	clauses 7-3.08, 	7-3.09, 	7-3.11, 	7-3.12 et 	7-3.13 
s'appliquent mutatis mutandis au présent paragraphe c). 

	

7-7.07 	Le salarié deplacé dans le cadre du paragraphe c) de la clause 
7-7.06 bénéficie des dispositions de cette clause 7-7.06 comme 
si son service déménageait. 

	

7-7.08 	La commission s'engage à assurer l'accueil dans la communauté 
concernée au nord du 55e parallèle du salarié qui déménage sub-
sequemment è l'application du présent article. 
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7-8.00 	ACCIDENT DU TRAVAIL ET MALADIE PROFESSIONNELLE 

	

7-8.01 	. Les dispositions suivantes concernent le salarié victime d'un 
accident du travail ou d'une maladie professionnelle, couvert 
par la loi sur les accidents du travail et les maladies profes-
sionnelles (L.à.Q. Chap. A-3.001). ' 

	

7-8.02 	Les dispositions prévues au présent article correspondant à des 
dispositions expresses de la Loi sur les accidents du travail 
et les maladies professionnelles (L.R.Q. Chap. A-3.001).s'appli-
quent dans la mesure ca ces dispositions de la Loi sont applica-
bles à la commission. 

Delinitlons 

• 

	

7-8.03 	Aux fins du présent article, les termes, et expressions suivants 
signifient:. 

accident du travail: un événement ,imprévu et soudain attri-
buable à toute-cause, survenant à un salarié par le fait ou 
A l'occasion de son travail et 'qui entrafne pour lui une lé-
sion professionnelle; 

consolidation: la guérison ou la stabilisatioh d'une lésion 
professionnelle à la suite de laquelle aucune amélioration 
de.l'état de santé du salarié victime de cette lésion n'est 
prévisible; 

.C) emploi convenable: un poste approprié qui permet à un sala-
rié victime d'une lésion professionnelle d'utiliser sa capa-
cité résiduelle et ses qualifications, qui présente une pos-
sibilité raisonnable d'embauche et dont les conditions 
d'exercice ne comportent pas de danger pour la santé, la 
tecurite ou l'intggrit6 physique du salari6, compte tenu des 
sa lésion; 

D) emploi équivalent: un poste qui possède des caractéristi-
ques semblables à celles du poste qu'occupait le salarié au 
moment de sa lésion professionnelle relativement aux quali-
fications requises, au traitement, aux avantages sociaux, à 
la duree et Aux conditions d'exercice; 
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7-8.03 	(suite) 

établissement de santé: établissement public au sens de la 
Loi sur les services de santé et les services sociaux 
(L.R.Q., chapitre S-5); 

lésion professionnelle: 	une blessure ou une maladie qui 
survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du tra-
vail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, 
la rechute ou l'aggravation. 

Une blessure ou une maladie qui survient uniquement à cause 
de la négligence grossière et volontaire du salarie qui en 
est victime n'est pas une lésion professionnelle, à. moins-
qu'elle entrafne le décès du salarié ou qu'elle lui causé 
une atteinte permanente grave à son intégrité physique ou 
psychique; 

maladie professionnelle: une maladie contractée par le fait 
ou à l'occasion du.travail et qui est caractéristique de ce 
travail ou reliée directement aux risques particuliers de ce 
travail; 

professionnel de la saké: un professionnel de la santé au 
sens de la Loi sur l'assurance-maladie (L.R.Qe chapitre 
A-29). 	 • 

Dispositions diverses 

	

7-8.04 	Le salarié doit aviser la commission des circonstances entourant 
l'accident du travail ou la lésion professionnelle avant de 
quitter l'établissement où il travaille, lorsqu'il en est capa-
ble, ou sinon dès que possible. Il fournit, en outre, à la com-
mission une attestation médicale, conforme à la Loi, si la lé-
sion professionnelle dont il est victime le rend incapable 
d'exercer son emploi au-delà de la journée où elle -s'est mani-
festée. 

	

7-8.05 	Le syndicat est avisé de tout accident du travail ou maladie 
professionnelle concernant un salarié, dès que porté ils con-, 
naissance de la commission. 

	

7-8.06 	Le salarié peut être accompagné d'un représentant -syndical lors 
de toute' rencontre avec la commission concernant une lésion pro-
fessionnelle dont il est victime; dans ce cas, le représentant 
syndical peut interrompre temporairement son travail, sans perte 
de traitement ni remboursement, après en avoir obtenu l'autori-
sation de son supérieur immédiat; cette autorisation ne' peut 
être refusée sans motif valable. 
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7-8.07 	La commission doit immédiatement donner les premiers secours à 
un salarié victime d'une lésion professionnelle et, s'il y a 
lieu, le faire transporter dans un établissement de santé, chez 
un professionnel de la santé ou à la résidence du salarié, selon 
que'le requiert son état. 

Les frais de transport du salarié sont assumés par la commis-
sion, le cas échéant, dans la mesure qu'ils ne sont pas assumés 
par un autre organisme. 

Le salarié a, si possible, le choix de son établissement de san-
té dans sa localité d'affectation; dans le cas où 11 ne peut 
exprimer son choix, il doit accepter l'établissement de santé 
choisi par la commission. , 

Le salarié a, si possible, le choix du professionnel de la santé 
sans sa localité d'affectation. 

	

7-8.08 	Malgré la clause 5-3.38, la commission peut exiger d'un salarié 
victime d'une lésion professionnelle que celui-ci se soumette à 
l'examen d'un professionnel de la santé qu'elle désigne, confoi-
mêment à la Loi. 

Régimes collectifs 

	

7-8.09 	Le salarié victime d'une lésion professionnelle donnant droit à 
une indemnité de remplacement du revenu, demeure' couvert par le 
régime 'd'assurance-vie prévu aux clauses 5-3.22 et 5-3.23, et 
par le régime d'assurance-maladie prévu à la clause 5-3.25. . . 

Ce salarié bénéficie alors de l'exonération de ses contributions 
au régime de retraite (RRE, RRECOP et RRF) sans perte de ses 
droits. Les dispositions relatives à l'éxonération de ces coti-
'estions font partie integrante.des dispositions des régimes de 
retraite et le coût en résultant est partagé comme celui de 
toute,  autre prestation. 

L'exonération mentionnée au paragraphe précédent cesse lors de 
la consolidation de la lésion professionnelle ou lors de l'assi- 
gnation temporaire mentionnée à la clause 7-8.15. 

	

7-8.10 	Dans le cas où la date de consolidation de la lésion profession-' 
nelle est antérieure à la 104e semaine suivant la date du début 
de la période d'absence continue en raison d'une lésion profes-
sionnelle, le régime d'assurance-salaire, prévu à la clause 
5-3.32 s'applique, sous réservé' du second alinéa de la pré-' 
sente clause, si le salarié est toujours invalide au sens de la 
clause .5-3.03 et, dans un .tel cas, la date du début de telle 
absence est considérée comme la date du début de l'invalidité 
pour les fine de l'application du régime d'assurance-salaire, 
notamment des clauses 5-3.32 et 5-3.45. 
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7-8.10 	(suite) 

Par contre, pour tel. salarié qui recevrait de la Commission de 
la santé et de la sécurité du travail une indemnité de remplace-
ment du revenu inférieure à la prestation qu'il aurait reçue par 
application de la clause 573.32, le régime d'assurance-salaire 
prévu à cette clause s'applique pour combler cette différence si 
le salarié est toujours invalide au sens de la clause 5-3.03 et, 
dans un.tel cas, la date du 'début de telle absence est considé-
rée comme la date du début de l'invalidité pour les fins d'ap-
plication du régime d'assurance-salaire, notamment des clauses 
5-3.32 et 5-3.45. 

	

7-8.11 	Le salarié ne subit aucune réduction de sa caisse de congés- 
maladie pour les jours où la Commission de la santé et de la 
sécurité du travail a 'versé l'indemnité de remplacement du reve-
nu, et ce, jusqu'à la date de la consolidation de la lésion pro-
fessionnelle et pour les absences prévues à la clause 7-8.24. 

Traitement.  

	

7-8.12 
	

Tant et aussi longtemps qu'un salarié a droit à l'indemnité de 
remplacement du revenu mais au plus tard jusqu'à la date de la 
consolidation de la lésion, il a droit à son traitement, comme 
s'il était en fonction, sous réserve de ce qui suit: 

la détermination de son traitement brut imposable s'effectue de 
la façon suivante: la commission effectue l'équivalent de toutes 
les déductions requises par la Loi et la convention, s'il y a 
lieu; le traitement net ainsi obtenu est réduit de l'indemnité 
de remplacement du revenu et la différence est ramenée à un 
traitement brut imposable à partir duquel la commission effectue 
toutes les déductions, contributions et cotisations requises par 
la Loi et la convention. 

Aux fins de la présente clause, le traitement auquel le salarié 
a droit comprend, le cas échéant, les primes pour disparités 
régionales prévues à l'article 6-6.00. 

	

7-8.13 	Sous réserve de la clause 7-8.12, la Commission de la santé et 
de la sécurité du travail rembourse è la commission le montant 
correspondant à l'indemnité de remplacement du revenu de la Com-
mission de la santé et de la sécurité du travail. 

Le salarié doit signer les formules requises pour permettre tel 
remboursement. Une telle renonciation n'est valable que pour la 
durée où la commission s'est engagée à verser les prestations. 

Droit de retour au travail 

	

7-8.14 	Lorsque le salarié est informé par son médecin de la date de 
consolidation de la lésion professionnelle dont il a été victime 
et du fait qu'il en garde quelque limitation fonctionnelle ou 
qu'il n'en garde aucune, il doit aussit8t en informer la commis-
sion. 
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7-8.15 	La commission peut assigner temporairement un travail à un sala- 
rié, en attendant qu'il redevienne capable de réintégrer son 
poste ou un emploi équivalent, ou convenable, et ce, même si sa 
Mien professionnelle n'est pas consolidée, le tout dans la 
mesure prévue par la Loi. 

	

7-8.16 	Le salarié qui, suite à la consolidation de sa lésion profes- 
sionnelle,' redevient capable d'exécuter les tâches du poste 
qu'il occupait avant le début de son absence réintègre son . 
poste. 

	

7-8.17 
	

-Le salarié visé à la clause précédente qui ne peut réintégrer 
son poste, soit parce que celui-ci a été aboli ou qu'il en a été 
déplacé, par application de la convention, a droit de réintégrer 
un emploi équivalent, disponible et que la commission entend 
combler, dans la mesure où il a droit d'obtenir tel poste par 
application de l'article 7-3.00 de la convention. 

	

7-8.18 	Le salarié 'qui, bien qu'incapable de réintégrer son poste en 
raison de sa lésion professionnelle, mais pèut valablement uti-
liser sa capacité résiduelle et ses qualifications, a droit 
d'occuper, conformément à la clause 7-8.20, un emploi convena-
ble disponible que la commission entend combler. 

	

7-8.19 	Les droits mentionnés aux clauses 7-8.16, 7-8.17 et 7-8.18 s'ap- 
pliquent sous réserve de l'article 7-3.00. 

Lorsque la commission refuse à un salarié l'exercice des droits 
mentionnés aux clauses 7-8.16, 7-8.17 et 7-8.18 peur lé motif 
que ce salarié aurait été déplacé, mis en disponibilité, mis à 
pied, licencié, congédié ou qu'il aurait autrement perdu son em-
ploi s'il avait été au travail, les dispositions p'ertinentes de 
la convention s'appliquent comme si ce salarié avait été au tra-
vail lors de ces événements; de même, l'exercice de ces droits 
ne peut avoir pour effet d'annuler ou de surseoir à toute sui- ' 
pension imposée en vertu de l'article 8-4.00 de la convention. 

	

7-8.20 	L'exercice du droit mentionné à la clause 7-8.18 est subordonné 
aux modalités et conditions suivantes: 

le poste à combler doit l'être conformément à la clause 
7-1.03 de la convention, sous réserve de toute disposition 
contenue à la présente clause; 	. 

le salarié soumet sa candidature par écrit; 

dès la première étape prévue à la clause 7-1.03, le salarié 
obtient le poste s'il possède plus d'ancienneté que les 
autres salariés ou personnes concernés; 
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7-8.20 	(suite) 

le salarié doit Posséder les qualifications requises et ré-
pondre aux autres.exigences déterminées par la commission; 

l'accès a ce poste par le salarié ne peut constituer une 
promotion, sauf à l'étape c) de la clause 7-1.03; 

le droit du se‘larié ne peut s'exercer qu'au cours des deux 
(2) années suivant immédiatement le début de son absence ou 
dans l'année suivant la date de la consolidation selon 
l'échéance la plus éloignée. 

Toutefois, la commission et le syndicat .peuvent convenir d'au-
tres modalités d'exercice du droit mentionné à la clause 778.18, 
que celles prévues à la,présente clause, à la condition que cela 
n'ait pas pour effet de modifier les dispositions relatives ù la 
sécurité d'emploi; notamment, la commission et le syndicat peu-
vent convenir d'un mouvement de personnel particulier relatif a 
la priorité d'emploi. 

	

7-8.21 	Le salarié qui,obtrent un poste visé à la clause 7-8.18 bénéfi- 
_cie d'une période d'adaptation de trente (30) jours ouvrables; 

au terme de cette pérlode, ce salarié ne peut conserver le poste 
si-la commission détermine qu'il ne peut s'acquitter convenable-
ment de ses titubes. 

Lorsque le salarié ne peut ainsi conserver son poste, il rede- 
vient éligible à .  un - poste conformément à la clause 7-8.18, comme 
s'il n'avait jamais exercer le droit mentionné à cette clause. 

	

7-8.22 	Le salarié qui obtient un poste visé à la clause 7-8.17 conserve 
le traitement qu'il détenait avant d'étre victime de la lésion 
professionnelle. 

	

7-8.23 	Le salarié qui obtient un poste visé à la clause 7-8.18 bénéfi- 
cie du traitement afférent à son nouveau poste, et ce, malgré 
toute disposition contraire. 

	

7-8.24 	Lorsqu'un salarié victime d'une lésion professionnelle est de 
retour au travail, la commission lui verse son traitement ainsi 
que les primes pour disparités régionales prévues à l'article 
6-6.00 de la convention et auxquelles il a droit, le cas éché-
ant, pour chaque jour ou partie de jour où ce salarié doit s'ab-
senter de son travail pour recevoir des soins ou subir des exa-
mens médicaux relatifs à la lésion professionnelle ou pour 
accomplir une activité dans le cadre de son plan individualisé 
de réadaptation. 
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CRAPITRE 	8-0.00 AUTRES CONDITIONS DE TRAVAIL 

8-1.00 	ANCIENNETE 

8-1.01 	L'ancienneté correspond à la période d'emploi du salarié rée -I- 
ller, comptée à partir du début de l'emploi dans l'un'bu l'autre 
des postes des classes d'emplois prévues au plan de classifica-
tion pour le compte de la commission ou de la ou des commissions 
(institutions) à laquelle ou auxquelles celle-ci succède et 
s'exprime en années, en mois et en jours. 

L'ancienneté d'une personne du personnel de soutien a l'emploi 
de la commission qui n'est pas couvert par la présente conven-
tion collective correspond i sa période d'emploi à la commis-
sion. Cette ancienneté peut être utilisée pour intégrer un pos-
te, pour fins de mouvement de personnel ou de réduction de per-• 
sônnel. 

L'ancienneté d'un salarié, qui appartient à un groupe de sala-
riés différent de ceux ci-haut mentionnés et qui s'intègre dans 
un poste de l'uhe des classes d'emplois prévues au plan de clas-
sification et couvert par l'accréditation, correspond a sa péri-
ode d'emploi à la commission. Cependant, cette ancienneté ne 
peut être utilisée pour s'intégrer dans l'une des classes d'em-
plois prévues au plan de classification, ni pour fins de mouve-
ments de personnel ou de réduction de personnel. . 

8-1.02 	Le salarié régulier conierve et accumule son ancienneté dans les 
cas suivants: 

lorsqu'il est en sèrvice actif; 

lorsqu'il est en congé avec traitement prévu à la conven-
tion; 

lorsqu'il est absent du travail par suite d'un accident de 
travail ou d'une lésion professionnelle; 

lorsqu'il est absent du travail pour .raisons d'accident ou 
d'invalidité autre qu'un accident de travail ou -qu'une 
lésion professionnelle pour une période n'excédant pas 
vingt-quatre (24) mois; 

dans les autres cas où une disposition de la convention le 
prévoit expressément; 	\ 

lorsqu'il est eô congé sans traitement pour activités syndi-
cales ou pour études. Toutefois, s'il soumet Sa candidature 
en vue d'obtenir un poste vacant pendaht son congé et s'il 
l'obtient, il doit revenir 'au travail, et son congé sans 

'traitement est alors annulé, s'il est d'une durée supérieure 
à quatre (4) mois; 

lorsqu'il est mis à pied temporairement icause d'un ralen-
tissement cyclique ou de la suspension saisonnière des acti-
vités dans son secteur; 

h) lorsqu'il est en congeconformément à l'article 5-4.00; 

a) 
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8-1.02 	(suite) 

'1) lorsqu'il est en congé sans traitement pour une période d'un 
. 	(1) mois ou moins. 

	

8-1.03 	Le salarié régulier conserve son ancienneté mais sans accàmula- 
tion dans les cas suivants: 

, 

8-1.04 
	

• ihrealarié régulier perd,. son ancienneté dans les circonstancee 
euivairtes:. 	• 	- 

lois d'une cessation définitive de son emploi; 

lors d'une mise à pied d'une durée'supérieurè:à -vingt-quatre 

	

(24). mois; •' 	• ' 	' 

lorsqu'il refuse ou néglige de retourner au travail sans 
raison justifiable dans les dix (10) jours qui suivent un 

, rappel au travail par lettre recomiandée .  à sa dernière 
. adresse connue. 	

. 

8-1.05 	Le salarié à l'emploi de la commission au 31 décembre 1985, cone- 
eerve l'ancienneté déjà acquise à cette date selon le calcul qui 
est prévu à l'article 8-1.00 de la convention antérieure. 

Dans les soixante (60) jours'qui suivent la date de la signature 
de la convention, la commission transmet au syndicat la liste 
d'ancienneté de chaque salarié telle que reconnue à l'alinéa 
précédent; l'ancienneté contenue à cette liste est acquise au 30 
juin 1985 et ne peut être contestée par voie de grief, malgré 
toute disposition contraire. 

A compter du ler janvier 1986, l'ancienneté est calculée selon 
les dispositions du présent article. 

8-1.06 	La commission affiche ladite liste dans les établissements où - 
sont assignes des salariés. 

8-1.07 	Toute erreur alléguée sur la liste d'ancienneté peut faire l'ob- 
jet d'un grief qui peut être soumis conformément à . la procédure 
de règlement des griefs et d'arbitrage prévue aux articles 
9-1.00 et 9-2.00. 

lorsqu'il est en - congé sans traitement pour plue d'un (1) 
mois, à moins d'une disposition contraire dans la conven-
tion; , 

lorsqu'il est mis à pied pour une période n'excédant pas 
vingt-quatre (24) Mois; 

lorsqu'il est absent du travail pour raisons d'invalidité ou, 
d'accident autre qu'un. accident du travail ou qu'une lésion 
professionnelle .pour 'une durée supérieure à vingt-quatre 
(24) môle. 

Ô 
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8-1.08 	La liste d'ancienneté, affichée devient officielle soixante (60) 
jdurs après sa réception 'par le syndicat, sujette aux modifica-
tions résultant d'un grief soumis avant que la liste ne devienne 
.officielle. Toute révision demandée après que la liste soit 
devenue officielle ne peut avoir-un effet rétroactif antérieur 
au dépét d'un grief originant de cette liste. , 

8-1.09 Au plue tari le 31 ao0t de chaque. année, 1 compter de l'année 
1988, la commission fait une mise a jour de la liste d'ancien-
neté. Cette dernière est calculée au 30 juin de" la méme année 
et copie est transmise au syndicat. . 

r. 
• 

8-1.10 	Les dispositions prévues aux clauses 8-1.07 et 8-1.08 s'appli- 
quent .1 la suite de chaque mise à jour de la liste d'ancien-
neté. 

8-1.11 	lors de l'affichage de la liste d'ancienneté, la - commission en 
téanemet une copie au - salarid qui -a été absent pendant les qua-
tre (4) premières semaines de. l'affichage; cela ne peut cepen-
dant avoir pour effet d'empécher la- liste d'ancienneté de deve-
nir officielle ni de retarder où de prolonger la période d'affi-
chage. . . . 

• 
8-1.12 	Lorsqu'un, 	acquiert le statut de salarié éégulier, \la 

commission l'informe par écrit de l'ancienneté qu'il a accumulée 
à cette date et en transmet copie au syndicat. 

8-1.13' 	L'ancienneté d'in salarié régulier qui occupe un poste a temps 
partiel dét .  calculée au prorata de ses heures regulièies de tra-
vail et s'accumule en conformité avec le prisent article. 
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8-2.00 	SEMAINE ET HEURES DE TRAVAIL 

	

8-2.01 	Catégorie des emplois de soutien technique et de soutien 
administratif 

La semaine régulière de travail est de trente-cinq (35) heures 
réparties du lundi au vendredi, suivie de deux (2) jours consé-
cutifs de congé. La durée de la journée régulière de travail 
est de sept (7) heures. 

	

8-2.02 	Catégorie des emplois de.eoutden manuel 
/ 

La semaine régulière de travail est de. trente-huit heures et 
quarante-cinq minutes (38,75 h), réparties du lundi au vendredi, 
suivie de deux (2) jours consécutifs de congé. La durée de la 
journée régulière de travail est de sept heures et quarante-cinq 
minutes (7,75 h). 

	

8-2.03 	Malgré la clause 8-2.01 ou la clause 8-2.02, pour certaines 
classes d'emplois comme par exemple, mécanicien de machines 
fixes ou gardien, la semaine régulière de travail peut être ré-
partie autrement 'selon les besoins du service et ce, sujet aux 
clauses 8-2.06 et 8-2.07. Il est convenu que tout horaire im-
pliquant le travail le samedi ou le dimanche comporte-deux (2) 
jours consécutifs de congé. 

Les salariés de l'entrepôt de la commission à Dorval (soutien 
• technique, administratif et/ou manuel) qui ont a la date de la 

signature de la présente convention, une semaine régulière de 
travail de quarante (40) heures maintiennent cette semaine régu-
lière de travail. Cependant, la ,commission peut rendre applica-
ble à ces salariés la semaine régulière de travail prévue à la 
clause 8-2.01 ou 8-2.02 selon le cas, en expédiant aux salariés 
concernés un préavis écrit à cet égard d'au moins deux (2) mois 
avant l'entrée en vigueur de la nouvelle semaine régulière de 
travail. 

	

8-2.04 	'Dans le cas où le salarié bénéficie d'un nombre d'heures de tra- 
vail hebdomadaire différent, les échelles de traitement s'appli-
quent au prorata des heures régulières travaillées, par rapport 
à celles prévues à la clause 8-2.01 ou à la clause 8-2.02, selon 
le cas. 

	

8-2.05 	Le salarié a droit à quinze (15) minutes payées de repos,'par 
demi-journée de travail, prises vers le milieu de la période. 

	

8-2.06 	La commission maintient les horaires de travail en vigueur au 
moment de l'entrée en vigueur de la convention. 

	

8-2.07 	Les horaires de travail peuvent être modifiés après entente 
écrite entre le syndicat et la commission. Cependant, la com-
mission peut modifier les horaires de travail existants pour des 
besoins d'ordre administratif ou pédagogique. . La commiseon 
donne alors au syndicat et au salarié concerné un avis écrit 
d'au moine trente (30) jours avant l'entrée en vigueur d'un nou-
vel horaire. Un salarié ou le syndicat peut, dans les trente 
(3Ô) jours ouvrables de la transmission de l'avis, recourir à la 
procédure de règlement des griefs et d'arbitrage. 
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8-2.07. 	(suite) ' 

Lors de la confection du r8le s d'arilitrage, un tel grief est fixé 
et entendu en priorité. 

Lors de l'arbitrage, le fardeau de la preuve incombe - à la com-
mission. L'arbitre a comme mandat de décider si les changemdnts 
étaient raisonnables; sinon, la commission doit rétablir les' an-
ciens horaires et rémunérer les salariés au taux .du temps sup-
plémentaire prévu à l'article .8-3.00 pour toutes les heures tra-
vaillées en dehors de leur horaire normal. 

A moins d'entente écrite entre le syndicat et la commission, au-
cune modification ne doit avoir pour effet d'imposer aux sala-
riés des heures brisées. 

8-2.08 	La commission et le syndicat peuvent convenir, aux fins d'éta- 
blir un horaire d'été pour les salariés, d'une répartition dif-
férente de l'horaire régulier de travail, en autant que cette 
répartition n'implique pàs une réduction du nombre d'heures de 
la semaine régulière de travail. 

De plue, il peut être convenu au Comité des relations de travail 
de reconduire l'horaire d'été qui a prévalu dans les années pré= 
cédent es. 

8-3.00 	TEMPS SUPPLEMENTAIRE 

, 8-3.01 	Tout travail expressément requis par le supérieur immédiat et 
effectué par an salarié, en pluè du nombre d'heures de sa semai-
ne régulière de travail ou de sa journée régulière de travail ou 
en dehors des heures prévues par son horaire, est considéré com-
me du temps supplémentaire. 

8-3.02 	*Le temps supplémentaire est accordé au salarié qui a commencé le 
travail. S'il n'est pas commencé, au cours des heures réguliè- . 
res de travail, il est accordé à un salarié dont la classe d'em-
plois correspond au travail à accomplir. 

8-3.03 	Si le temps supplémentaire peut être effectué indifféremment par 
plus d'un salarié d'une classe d'emplois, la commission s'effor-
ce de le répartir le plus équitablement possible entre les sa-
lariés d'un même bureau ou école ou division territoriale. 

8-3.04 • 	 Pour le temps supplémentaire effectué, le salarié bénéficie: 

pour toutes les heures de travail effectuées en plus du nom-
bre d'heures de sa journée régulière de travail ou en dehors 
des heures prévues par son horaire et au cours d'une journée 
de Congé hebdomadaire: d'un congé d'une durée équivalente à 
une fois et demie le temps effectivement travaillé en temps 

> supplémentaire; 

pour toutes les heures de travail effectuées au cours d'un 
jour chômé et payé prévu à la convention er ce, en plus du 
maintien du traitement pour ce jour ch8mé et payé: d'un 
congé d'une durée équivalente à une fois et demie le temps 
effectivement travaillé en temps supplémentaire; 

pour toutes les heures de travail effectuées le dimanche ou 
au cours de la deuxième journée de congé hebdomadaire: d'un 
congé d'une durée équivalente au double dui temps effective-
ment travaillé eh temps supplémentaire. 
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8-3.05 La commission et le salarié conviennent des modalités d'applica-
tion de la clause précédente en tenant compte des' exigences di 
service; "à défaut d'entente entre la commission - et le salarié, 
dais les soixante (60) jours de la date où le travail en temps 
supplémentaire a2te "effectué, sur le moment où le congé prévù 
aux sous-peragraphes A), B) et C) de la clause précédente peut 
etre pris, le tempe supplémentaire est rémunéré selon les taux 
prévus a la clause 8-3.06. 

Lorsque la commission et le salarié ont convenu du moment où le-
congé peut etre pris, mais que celui-ci ne peut effectivement 
l'étre au moment convenu, soit en raison des besoins-du service 
ou de circonstances incontrélables de la «part du salarie, le 
travail en temps supplémentaire est alors, au choix du salarié, 
soit rémunéré selon les taux prévus à la clause 8-3.06, soit 
pris en congé conformément aux sous-paragraphe A), 8) et C) de 
la clause 8-3.04; dans ce dernier cas,. la commission et le 
salarié conviennent du moment où le congé peut etre pris. 

*Malgré ce qui précède,, la commission et le'salarié peuvent çon-
venir.que le teins supplémentaire Soit rémunéré selon les taux 
suivants: . • 

A)* au taux horaire simple majoré d'une demie (150 p. cent) dans 
les cas. prévus aux 'paragraphes A) .et B) de la clause 
8-3.04; 

Bj 	taux horaire double (200 p. cent) dans les cas prévus au 
paragraphe C) de la clause 8-3.04. 

	

8-3.07 	Un salarié peut etre exempté d'effectuer un travail en temps' 
*supplémentaire' lorsqu'il en est requis si là commission trouve 
un autre salarié de la méme classe d'emplois dans la localité 
qui accepte d'effectuer ce travail en temps supplémentaire sans 
qu'il en résulte un inconvénient pour la bonne marche des tra-
vaux. 

	

8-3.08 	Lorsqu'un" salarié est rappelé de son domicile pour effectuer un 
travail d'urgence, il bénéficie, si cela est plue avantageux que 
l'application de la clause 8-3.04 de la convention, le cas éché-
ant, d'un congé d'une durée minimum de quatre (4) heures pris à 
un moment a convenir avec la commission; malgré ce qui précède,* 
la commission et le salarié peuvent convenir que ces quatre (4) 
heures soient rémunérées à taux simple. 

Lorsque le tempe supplémentaire est payé conforeient 2 ce qui 
.précède, il doit l'étre dans un délai maximum d'un (1) mois 
*après la présentation de la. réclamation Miment signée par le 
salarié et.approuvée -per la commission. La commission fournit 
les formulaires. 

8-3.09 
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8-4.00 	MESURES DISCIPLINAIRES 

	

874.01 	Toute mesure disciplinaire doit faire l'objet d'un écrit adressé 
au salarié et 'contenant, l'exposé des motifs. Copie d'un tel' 
avis doit être transmise au syndicat dans les trois (3) jours 
ouvrables -de la transmission de la mesure 'disciplinaire au sala-
rié. • ' 

	

8-4.02 	Sauf dans les cas de suspension indéfinie ou de congédiement 
basés 'sur une question de moeurs ou de nature criminelle, toute 
décision finale de congédier ou de suspendre indéfiniment un sa-
larié doit être précédée; sous réserve du quatrième alinéa 
de la 'prééente clause, d'une rencontre entre la commission, -  le 
syndicat et le salarié. Au Cours de cette rencontre, la commis-
sion informe le salarié et le syndicat des motifs de cette mesu-
re. A cette fin, le salarié doit recevoir un préavis écrit d'au 
moins trois '(3) jours ouvrables avant la rencontre précisant 
l'heure et l'endroit où il doit se ,  présenter et mentionnant' les 
motifs de la convocation ainsi que le ,fait qu'il a le droit 
d'être accompagné d'un représentant syndical.' Copie de tel pré-
avis est également transmise au syndicat dans les mêmes délais. 

Dans les cas de suspension indéfinie ou de congédiement basés 
sur une question de moeurs ou de nature criminelle, la - rencontre 
entre la -commission, le salarié et 'le syndicat est convoquée 
dans 'les trois (3) 'Purs ouvrables de la décision initiale de la 
commission. 

Suite à toute rencontre tenue en'vertù de la présente clause, la 
commission doit - informer le salarié de - Sa décision finale, par 
un avis écrit et ce, dans les trente (30) jours qui suivent la 
rencontre., Copie de l'avis est transmise au syndicat dans le„ 
même délai. ' 

Le fait pour le syndicat ou le salarié de ne pas se s -présenter à - 
'la rencontre.dftent convoquée n'a pas pour effet d'empêcher la 
commission- de poursuivre les procédures ou de procédetà l'impo-
sition d'une mesure disciplinaire. 

	

8-4.03 	Sous -réserve—de là clause .8-4.02, la commission convoque un 
salariélaiàant-l'objet d'unè suspension soit pour lui imposer 

- une suspension, soit' pâtir discuter de la suspension ,qui lui à 
été préalablement imposée; dans ce cas et dans le cas où la com-
mission-décide cieconvOquer un salarié au sujet de toute autre 

..-' mesure disciplinaire qui le concerne„ ce salarié' doit recevoir 
un préavis écrit d'au moins quarante-huit (48) heures, précisant 
l'heure et l'endroit où il doit se présenter et, mentionnant le 
motif de la convocation ainsi que le fait qu'il a le droit de se- 

. .faire.accompagner'd'un représentant syndical'. Copie de-ce préa-' 
• - vis est transmise au 'syndicat par la même occasirm. 

..- La remise.de  main . à main d'une mesure disciplinaire à un salarié 
ne constitue pas une convocation au séns deà didpOsitions qüi 
précèdent. 

	

8-4.04 	Tout salarié peut, après avoir pris rendez-vous, consulter son 
dossier officiel deux (2) fois par année, accompagné; 's'il le 
désire, de son représentant syndical. De plue, sur autorisation 
écrite du salarié selon la formule prévu à l'annexe V, le repré-
sentant syndical peut consulter le dossier officiel du salarié 
après avoir pris rendez-vous. 
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8-4.05 	Le salarié qui fait l'objet d'une mesure disciplinaire peut sou- 
mettre un grief. Toutefois, lé salarié qui fait l'objet d'un 
congédiement ou d'une suspension. indéfinie peut soumettre son 
grief directement à l'arbitrage dans les trente (30) jours ou-
vrables de la réception de l'avis lui signifiant la décision fi-
nale de la commission et ce, dans la mesure où la rencontre pré-

- vue à la-clause 8-4.02 a eu 

	

6-4.06 	Une suspension n'interrompt pas l'ancienneté du salarié'. Pen- 
dant cette suspension, le salarié maintient ses contributions 
aux différents régimes contributoires prévus dans la conven-
tion. 

	

824.07 	En cas d'arbitrage, la commission doit établir que la mesure 
disciplinaire a été imposée pour cause juste et suffisante. 

	

84.08 
	

La commission ne peut invoquer une infraction, qui a fait l'ob- 
jet d'une mesure disciplinaire, inscrite au dossier du salarié, 
que dans les douze (12) mois de cette infraction. 

Cependant, si plus d'une infraction de même nature a été commise 
à l'intérieur de ces douze (12) mois, chacune de ces infractions 
y compris la première mentionnée à - l'alinéa précédent ne petit 
être invoquée que dans les vingt-quatre (24) mois .de chacune 
d'elles. Toute mesure disciplinaire devenue caduque est retirée 
du dossier. 

	

8-4.09 	Toute mesure disciplinaire rescindée par là Commission ne peut 
être invoquée contre le salarié; il en est de même de la mesure 
disciplinaire déclarée non fondée par un tribunal d'arbitrage et 
des faits a son origine. 

	

8-4.10 	La priorité est accordée aux cas de congédiement lors de la pré- 
paration du r8le d'arbitrage. 

	

8-4.11 	Toute mesure disciplinaire, imposée après soixante (60) jours de 

	

• 	 l'incident qui y donne lieu ou de la connaissance que la commis- 
sion en a eue, est nulle, non valide et illégale aux fine de la 
convention. Toutefois, dans le cas de modification d'une sus-
pension indéfinie, le délai de soixante (60) jours ne s'applique 
pas lors de la modification. 

	

8-412 	Dans le cas de congédiement, s'il y a contestation par la procé- 
dure de règlement des griefs, la commission ne versera au sala-
rié concerné ni les sommes accumulées au régime de retraite ni 
celles accumulées dans sa banque de congés-maladie, tant et 
aussi longtemps que le grief n'est pas réglé. te salarié conti-
nue de bénéficier du réelle d'assurance-maladie et du régime 
d'assurance-vie, a la condition que les sommes accumulées à son 
crédit couvrent la participation du salarié et celle de la com-
mission. A défaut, le salarié doit payer à l'avance l'entier 
des primes exigibles. 
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8-5.00 	suit ET SECURITE 

	

8-5.01 	La commission et le syndicat coopèrent par l'entremise du Comité . 
de relations de travail pour maintenir des conditions de travail 
qui respectent la santé, la sécurité et l'intégrité physique des: 
salariés. 

	

8-5.02 	La commission et le syndicat peuvent convenir de la formation 
d'un comité spécifique de santé et de sécurité. 

	

8-5.03 	Le salarié doit: 

A) prendre les mesures nécessaires pour protéger sa santé, sa 
sécurité ou son intégrité physique; 

13) - veiller à ne pas mettre en danger la 'santé, la sécurité ou 
l'intégrité.  physique des autres personnes qui se trouvent sur 
les lieux de travail ou à proximité des lieux de travail; 

C) se soumettre aux examens de santé exigés pour l'application 
de la Loi et des règlements applicables à la commission. 

	

8-5.04 	La commission doit prendre, dans la mesure prévue par la Lof et 
les règlements qui 'lui sont applicables, les mesures nécessaires 
pour protéger la santé et assurer la sécurité' et l'intégrité. 
physique des salariés; élle doit notamment: 

s'assurer que les établissements sur lesquels elle a autorité 
sont équipés et aménagés .de façon à assurer la protection du - 
salarié; 

s'assurer que l'organisation du travail et les méthodes et 
techniques utilisées pour l'accomplir 'Sont sécuritaires et 
ne portent pas atteinte à la santé des salariés; 

fournir un éclairage, une aération et un chauffage convena-
bles; 

fournir un matériel sécuritaire et assurer son Maintien en 
bon état; 

permettre au salarié de se soumettre aux examens de santé en 
cours d'emploi exigés pour l'application de la Loi et dei rè-
glements s'appliquant à la commission. 
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8-5.05 	La mise à la disposition des salariés de moyens et d'équipements 
de protection individuels ou collectifs, lorsque cela s'avère 
nécessaire en vertu de la Loi et des règlements applicables à la 
commission, pour répondre à leurs besoins particuliers, ne doit 
diminuer en rien les efforts requis par la commission, le syndi-
cat et les salariés, pour éliminer à la source même les dangers 
pour leur santé, leur sécurité et leur intégrité physique. 

8-5.06 ' Lorsqu'un salarié exerce le droit de refus prévu.è la Loi sur la 
santé et la sécurité du travail, il doit aussitêt en aviser son 
supérieur immédiat ou un représentant autorisé de la commis-
sion. 

Dès qu'il est avisé, le supérieur immédiat ou, le cas échéant, 
le représentant autorisé de la commission convoque le représen-
tant syndical mentionné à la clause 85.10, s'il est disponible 
ou, dans un cas d'urgence, le délégué syndical de l'établisse-
ment concerné; cette .convocation. a pour but de procéder à 
l'examen de la situation et des corrections qu'entend apporter 
le supérieur immédiat ou le représentant autorisé de la commis-
sion. 

1 
'Aux fins de la rencontre faisant suite 'à la convocation, le 
représentant syndical ou, le cas échéant, le délégué syndical, 
peut interrompre temporairement son travail, sans perte de trai-
tenant ni remboursement. 

	

8-5.07 	Le droit d'un. salarié mentionné à la clause 8-5.06 s'exerce sous 
, • ,réserve des dispositions pertinentes prévues à la Loi et aux rè-

glements sur la santé et la sécurité du travail applicables à la 
commission et subordonngment aux modalités y prévues, le cas 
échéant. 

	

8-5.08 	La commission ne peut imposer au salarié une mise à pied, un dé- 
placement, une mesure disciplinaire ou discriminatoire, pour le 
motif qu'il a exercé, de bonne fol, le droit prévu à la clause 
8-5.06. 

	

8-5.09 	Rien dans la convention n'empêche le représentant syndical, ou 
le cas échéant, le délégué syndical, d'être accompagné d'un con- 
seiller syndical lors de la rencontre prévue à la clause 8-5.06; 
toutefois, la commission ou ses représentants doivent être avi- 
sés de la présence de ce conseiller avant la tenue de la rencon- , 
tre. 

	

8-5.10 	Le syndicat peut désigner expressément l'un de ses représentants 
au comité de relatièns du travail, ou au comité formé en vertu 
de la clause 8-5.02 le ças échéant, comme chargé des questions , 
de santé et de sécurité; ce représentant peut s'absenter tempo-
rairement de son travail, après en avoir-informé son supérieur 
immédiat, sans perte de traitement ni remboursement, dans les 
cas suivants: 

A) lors de la rencontre prévue au troisième alinéa 'de la 
clausé 8-5.06; 
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8-5.10 	(suite) 

B) pour accompagner un inspecteur de la Commission de la santé 
et de la sacurita du travail à l'occasion d'une visite d'ins-
pection à la commission concernant une question relative à la 
sauta, la sacurita ou l'intagrita physique d'un salaria. 

	

8-6.00 	VETEMENTS ET UNIFORMES 

8-6.01-  La commission fournit gratuitement au salaria tout uniforme, vê-
tement spécial ou chaussures de eacurita dont elle exige le port 
A cause de la nature du travail, ainsi que tous vêtements ou ar-
ticles spacieux exigas par la Loi et les règlements. 

En outre la commission et le syndicat, s'ils le jugent nacessai-
re à l'exacution des fonctions, peuvent convenir que la commis- . 
sion fournisse gratuitement au salaria tout autre Vêtement, uni-
forme ou article spacial. 

	

8-6.02 	Les uniformes, vêtements et articles spacieux ou chaussures de 
sacuria fournie par la commission demeurent sa propriata et 
leur remplacement n'en peut être fait que sur la remise du vieil 
uniforme, vêtement ou articles ou des vieilles chaussures, sauf 
en cas de force majeure. Il appartient A la commission de daci-
der si un uniforme, vêtement, article ou des chaussures de sacu-
ria doivent être remplacaes. 

	

8-6.63 	'L'entretien des uniformes, vêtements et articles spacieux de 
même que des Chaussures de sacurita fournis est & la charge des 
salarias sauf pour les vêtements spacieux qui, comme les ser-
raux, tabliers et autres de même nature, sont utilises exclusi-
vement sur les lieux et pour les fins du travail. 

	

• 8-7.00 	REGLEMENTATION DES ABSENCES 

	

8-7.01 	Sauf en cas d'impossibilité, dans tous les cas d'absences, le 
salaria Concerna doit avertir au préalable son supérieur immé-
diat de son départ et de son retour selon les règles établies 
par la commission. 

' 8-7.02 . 	A son retour, le salarié remet à son supérieur immédiat une .  at- 
testation des motifs de son absence radigae suivant la formule 
établie par la commission. 	- 
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8-8.00 . 	CHANGEMENTS TECHNOLOGIQUES 

8-8.01 	Aux fins du présent article l'expression "Changements technolo- 
- gigues" signifie des changements occasionnés.par l'introduction 
d'un nouvel équipement servant à la production de biens ou de 
services et ayant pour effet de modifier les tâches confiées à 
un salarié ou de causer une ou plusieurs abolitions de postes. 

8-8.02 	La commission avise le syndicat, par écrit, de sa décision d'in- 
troduire un changement technologique au moins quantre-vingt-dix 
(90) jours avant, la date prévue d'implantation de ce 
changement. , 

8-8.03 	L'avis mentionné à la clause précédente contient les informa- 
tions suivantes: 

la nature du changement; 

l'école ou le service concerné; 

la date prévue d'implantation; 

le salarié ou le ' grOupe de salariés concerné. 

Sur demande du syndicat, la commission l'informe de l'effet pré-
visible que le changement technologigue est susceptible d'avoir 
sur les conditions de travail.ou la sécurité d'emploi, le cas 
échéant, des salariés touchés; de même, sur demande du syndi-
cat, la commission lui transmet la fiche technique du nouvel 
équipement, si celle-ci est disponible. 

La commission et le syndicat conviennent de se rencontrer dans 
les quarante-cinq (45) jours de l'envoi de l'avis mentionné à la 
clause 8-8.02; a cette occasion la commission consulte le syn-
dicat sur les effets prévisibles du changement technologique 
quant à l'organisation du travail. 

8-8.06 	Le salarié dont les tâches sont modifiées à l'occasion de l'im- 
plantation d'un changement technologique, reçoit, si nécessaire, 
eu égard à ses aptitudes, l'entrafnement ou la formation appro-
prié; tel entrafnement ou formation est aux frais de la commis-
sion et est dispensé' normalement durant les heures de 
travail. 

8-8.07 	Les parties peuvent, par arrangement local, convenir d'autres 
modalités relatives à l'implantation d'un changement technologi-
que, notamment en ce qui concerne les mouvements de personnel, 
A l'exclusion de tout mouvement pouvant affecter la sécurité 
d'emploi ou l'acquisition de la permanence. 

Les dispositions du présent article n'ont pas pour effet d'empê-
cher llapplication des autres dispositions de la convention, 
notamment celles contenues au chapitre 7-0.00. 

8-8.04 

8-8.05 
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CHAPITRE 	90.00 PROCÉDURE -  DE REGLEKENT mes 'GRIEFS, D'ARBITRAGE ET . 
. - MESENTENTE 

9-1.00' 	PROCÉDURE DE REGLEMENT DES GRIEFS 

-9-1.01 • 	-Tout salarie ayant un problème concernant ses conditions de tra- 
vail, poliçant donner naissance à un grief, doit en discuter avec 
son supérieur imaddiat afin de tenter de le régler, accompagne, ' 
s'il leAlsire, de son délégué syndical ou de son substitut. 
Lors de . l'inCapacité d'agir du délégué syndical ou de son subs-
titut ou en leur absence, un représentant syndical peut accompa-
gner le salarié si celui-Ci le désire. Cependant, le seul fait 
que cette obligation ne soit pas remplie ne fait perdre aucun 
droit au 'salarie. 

'C'est *Le ferme désir des parties de régler, dans les plus brefs 
dflais poésibies, 'tout grief relatif à l'application et à l'in-
terprétation de la convention. . . . 

Dans tous lés cas.de grief, * le commission et le syndicat se' con-. 
forment a la procédure prévue ci-après: 

a) lère etape ' 

Le salarié soumet le grief, par écrit,..3* llautorité désignée . 
'par la commission ou àle commission, si elle n'en a pas 
désignéé,dans .les cent vingt (120) jours dç *la date. de 
l'événement qui •a donné naissance au grief. 

A.là demande écrite.de la commission ou du syndicat, 
*représentant(a). du syndicat.,aCcoMpagne(s) du plaignant si. 

* ce dernier le désire, et le(s) représentant(s) de -la commis-' 
sion doivent se rencontrer et ce, pour étudier le grief dans 
les dix (10) jours ouvrables de Sa réception. Dans le 'cas 
d'un grief collectif, un aàul plaignez:é:Peut participer a la ' 
xencontre. 

. 	Cependant, le seul fait' que cette obligation ne soit pas, 
" remplie ne ' fait-perdre auCun droit, ni au salarié, ni au.syn- • 

, Afin de participer a uneXelle rencontre, un maximum eun 
, : aaprésentant•syndital peut être libéré sans perte de 'trai-

tement ni'remboursenent par le syndicat.' . , 

La coimiésion.donne*sa'reponse, par écrit, au syndicat dans' 
lia quarante-cinq (45) jours ouvrables de la'date de récep- 
tion du grief 'et en transmet * une copie au-salarié. 	Tel 

, „écrit contient-de façon inscancté, à titre indicatif,, les 
p.rincipauxantifé a l'appui • de la' décision.et, ce, sans pré-' 
judice. 
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9-1.03, 	(suite) .  

h) 2ième étape 

En cas de réponse insatisfaisante, en l'absence de réponse 
ou si la réponse de la commission ne lui est pas,parvenue 
dans les délais prévus, le syndicat peut soumettre le grief 
à l'arbitrage selon les dispositions prévues au présent cha-
pitre. 

9-1.04 	Le syndicat peut faire et soumettre un grief au nom d'un sa- 
larié, d'un groupe de salariés ou de l'ensemble des salariés. -  
Dans un tel cas, le syndicat doit, se conformer à la procédure 
prévue à la slause 9-1.03. • 

9-1.05 , 	Les délais mentionnés au présent article sont de' rigueur. La 
commission et le syndicat peuvent toutefois convenir par écrit 
de prolonger tels délais. 

Le Malte de se conformer aux délâis prévus au présent article 
rend le grief nul, non valide et illégal aux fins de la présente 
convention. " 

Toutefois, le grief rejeté ne peut de ce fait être considéré 
comme une acceptation, de la part du syndicat, de la prétention 
de la commission et ne peut être invoqué comme précédent. ' 

9-1.06 	L'avis de grief contient sommairement les faits qui sont à son 
origine de façon à pouvoir identifier le problème soulevé. Tel 
avis contient également, à titre indicatif, les clauses impli-
quées et le correctif requis et ce, sans préjudice. 

Toute erreur de forme dans l'écrit du grief ne peut entrainer 
son rejet. Le grief peut être amendé à condition que l'amende-
ment n'ait pas pour effet d'en changer la nature. Si tel amen-
dement est soumis dans les cinq (5) jours ouvrables précédant la 
date d'audition du grief à l'arbitrage, la commission obtient, 
sur demande, remise de l'audition. 

.9-1.07 	Un salarié ne doit aucunement être pénalisé, importuné ou 
inquiété par le fait d'être impliqué dans un grief. 
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9-2.00 	PROCEDURE D'ARBITRAGE 

9-2.01 	Le syndicat' qui dêsire soumettre un grief à l'arbitrage doit, à 
l'intftieur d'un Mai maximum de quarante - cinq (45) jours ou- 
vrables de l'expiration du Mai pravu au dernier alinêa.de • 

la clause 9-1.03 a), donner un avis êcrit à cet effet à l'arbi-
tre en chef dont le nom apparait a la clause 9-2.02. Tel avis 
doit être accompagne d'une copie du grief et être transmis sous 
pli recommande. 

N.B. - 	Adresse de l'arbitre en chef: Greffe des tribunaux d'arbitrage 
Secteur de l'Education 
300 boulevard Jean Lesage 
5e êtage, bureau 512 
Quftec, QC. 
G1K 8K6 

Toutefois, le syndicat peut soumettre songrief à l'arbitrage, 
en la manière prevue è l'année preadent, dès qu'il a 'reçu la 
reponse de la commission prêvue a la clause 9-1.03. 

Copie de l'avis d'arbitrage doit être transmise en même temps à 
la commission. 

Lors d'une stispension du service postal, l'avis d'arbitrage est 
transmis soit par téldgramme, telecopieur ou telêscripteUr et, à 
la reprise du service postal, le syndicat fait parvenir dans les 
meilleurs Mais les documents ci-haut prêvus. 

9-2.02 	Pour la duree de la convention, tout grief soumis à l'arbitrage 
est decide par un arbitre choisi parmi les personnes sui-
vantes: 

Jean-Guy Manaild, arbitre en chef; 

Bergevin, Michel 	f 	 Hamelin, François 
Blouin, Rodrigue Ladouceur, Anie 
Boivert, Marc - Morency, Jean M. 
C8tê, Martin  • Morin, Marcel 
Portici., François G. 	 Rondeau, Claude 
Fiumkin, Harvey 

ou toute autre personne nomade par la Centrale, la Federation et 
le Ministère pour agir à, ce titre. 

Toutefdis, l'arbitre procède à l'arbitrage avec assesseurs si, 
lors de la fixation du grief au r8le mensuel d'arbitrage du dans 
les quinze (15) jours qui suivent, il y a demande à cet effet 
par le representant de la Centrale, de la• Fed8ration. ou du 

sMinistère. 

'Tout grief soumis à l'arbitrage en vertu de l'une ou l' autre des 
conventions antêrieures et pour lequel aucun tribunal d'arbitra-
ge ou arbitre unique n'a êtê ou n'est saisi a la date de l'en-
tee en vigueur de la prêsente convention, est M'ire Iun arbi-
tre ou à un arbitre assistê d'ztssesseurs conformêment au present 
,article. 
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9-2.02 	(suite) 
• 

Tout arbitre nommé en* vertu de la présente clause est habilité à 
agir en tant qu'arbitre qui décidera, conformément aux conven-
tions antérieures, d'un grief juridiquement né en vertu de ces 
dispositiens; cela n'a pas pour effet d'enlever la juridiction à 
d'Outres arbitres uniques ou présidents d'un tribunal d'arbitra-
ge quant aux griefs à eux déférés par le premier président avant - 
la date d'entrée en vigueur de la•présente convention. 

	

9-2.03 	. Lors d'un arbitrage avec, assesseurs, un assesseur est désigné 
par la Centrale et un autre conjointement par la Fédération et 
le Ministère, dans le délai prévu au deuxième alinéa de la • 
clause 9-2.02, .pour assister l'arbitre et représenter chaque . 
partie au cours de l'audition du grief et du *délibéré. 

L'assesseur ainsi nommé est réputé habile à siéger* quels que 
soient ses activités passées ou présentes, ses intéréts dans le 
litige eu ses fonctions au syndicat, à • 1a commission ou ail-
leurs. 

	

9-2.04 
	

Dès sa nomination, l'arbitre en chef, avant d'agir, préte ser- 
ment ou s'engage sur l'honneur, devant 'un juge de la . Cour supé-
rieure, à remplir sesfonctions selon la loi et les dispositions 
de la convention. 

Dès sa nomination, chaque arbitre préte serment •ou s'engage sur 
l'honneur, devant l'arbitre en chef, pour la durée de la conven-
tion, à rendre sentence selon la loi et la convention. Par la 
suite, il reçoit au début de chaque arbitrage le serment ou 
l'engagement des assesseurs de remplir leurs fonctions selon la 
loi et la convention. 

	

9-2.05 	Après avoir enregistré l'avis d'arbitrage mentionné à la clause 
9-2.01, le greffe en accuse immédiatement réception au syndi-
cat. Copie de cet accusé de réception, de l'avis de grief et 
de l'avis d'arbitrage est expédiée sans délai à, la Centrale de 
l'enseignement du Québec, a la Fédération, au Ministère et à 
la commission. 

	

9-2.06 	L'arbitre en chef ou, en son absence, le greffier en chef, sous 
l'autorité de l'arbitre en chef: 

dresse le tele mensuel d'arbitrage en présence dés représen-
tante de la Centrale de l'enseignement du Québec, de la 
Fédération et du Ministère; 

nomme un arbitre, à mem le liste mentionnée à la clause 
972.02; 

fixe l'heure; la date et le lieu de la première séance d'ar-
bitrage. 

Le greffe en avise l'arbitre, lés parties concernées, la Centra- 
le de l'enseignement du 'Québec, -la Fédération, le Ministère,. et , 
s'il y a lieu les assesseurs. 	* 
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9-2.07 	S'il y a lieu, dans les trente (30) jours de la fixation de la 
cause au r8le d'arbitrage, la Centrale de l'enseignement du Qué-
bec communique au greffe le nom d'un assesseur syndical de son 
choix et la Fédération et le Ministère le nom d'un assesseur pa-
tronal de leur choix. 

• 9-2.08 Par la suite, l'arbitre fixe l'heure, la date et le lieu des 
séances subséquentes, le cas échéant, et en informe le greffe 
lequel en avise les parties concernées, la Centrale de l'ensei-
gnement du Québec, la Fédération, le Ministère et, S'il y a 
lieu, les assesseurs. S'il y a lieu, l'arbitre fixe également 
l'heure, la date et le lieu des séances de délibéré et en avise 
les assesseurs. 

	

9-2.09 
	

En cas d'incapacité d'agir de l'arbitre par démission, refus 
d'agir ou autrement, il est remplacé suivant la procédure êta-
bile pour la nomination originale. 

En cas d'incapacité d'agir d'un assesseur par démission, refus 
d'agir ou autrement, la partie qui l'a désigné lui nomme un rem-. 
plaçant. 

	

9-2.10 
	

L'arbitre peut poursuivre l'arbitrage si la partie que l'asses- 
seur représente ne désigne pas un remplaçant dans les délais 
qu'il indique. 

	

9-2.11 	L'arbitre procède en toute diligence a T'instruction. du grief 
selon la procédure et la preuve qu'il juge appropiiées. 

	

9-2.12 
	

En tout temps avant •  la fin des plaidoiries, la Centrale de l'en- 
seignement du Québec et le Ministère peuvent individuellement ou 
collectivement intervenir et faire toutes représentations qu'ils 
jugent appropriéeS ou pertinentes. 

Cependant, si une des parties mentionnées à l'alinéa précé-
- dent désire intervenir, elle-doit en aviser les autres par-
ties. , 

	

9-2.13 
	

Les séances d'arbitrage sont publiques. L'arbitre peut toute- 
fois, de son chef ou à la demande de l'une des parties, ordonner 
le huis clos. 

	

9-2.14 	L'arbitre peut délibérer en l'absence d'un assesseur à condition. 
de l'avoir avisé conformément à la clause 9-2.08 au moins sept 

. (7) jours à l'avance. 

9-2.15' Sauf dans le cas de production de notes écrites où la commission 
et le syndicat peuvent s'entendre pour prolonger le délai, l'ar-
bitre doit rendre sa décision dans les quarante-cinq (45) jours 
de la fin de l'audition. Toutefois, cette décision n'est pas 
nulle pour la seule raison qu'elle est rendue après l'expiration 
des délais. 

L'arbitre en chef ne peut confier un grief à un arbitre qui n'a 
pas rendu une sentence dans le délai imparti tant que la senten-
ce n'est pas rendue. 
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9-2.16 	La sentence est motivée par gcrit et signge par l'arbitre.. Cha- 
que assesseur peut faire un rapport distinct. L'arbitre dgpose 
l'original signg de la sentence au greffe: 

Le greffe, sous la responsabilitg de l'arbitre en cause, ou de 
l'arbitre en chef, transmet copie de ladite sentence aux parties 
concernges, à la Centrale de l'enseignement du Qugbec; à la 
Fgdgration, au Ministère, et en dgpose, pour et au nom de l'ar-
bitre, deux (2) copies conformes au greffe du bureau du Commis-
saire géngral du travail. 

	

9-2.17 	En tout temps, avant se sentence finale, l'arbitre peut rendre 
toute dgcision interimaire ou interlocutoire qu'il croit juste 
et utile. 

La sentence arbitrale est finale, exgcutoire et lie les par-
ties. 

Lorsque la sentence accorde un dglai pour l'execution d'une 
obligation, ce dglai commence à courir le jour de l'expgdition 
de la sentence par le- greffe à moins que l'arbitre en decide 
autrement dans le dispositif de la Sentence. 

	

9-2.18 	L'arbitre ne peut, par sa dgelsion, modifier, soustraire ou 
ajouter aux clauses de la convention: ' 

	

9-2.19 • 	Subordonngment aux articles 2-1.00, 9-1.00 et 9-2.00, tout grief 
dgposg par un salarie qui n'est plus à l'emploi de la commission 
ou par le syndicat pour un salarig qui n'est plus à l'emploi de . 
la commission, est reputg valablement soumis à l'arbitrage, d la 
condition que les faits qui ont donne naissance au grief se 
soient produits pendant la pgriode d'emploi ou du fait de son 
depart et qu'ils lui donnent ouverture à une raclamation mong-
taire. 

	

9-2.20 	En matière de mesure disciplinaire, l'arbitre peut confirmer, 
modifier ou annuler la dgcision de la commission. Toute câmpen-
sation doit tenir compte des sommes d'argent gagnges par le 
salarie durant la pgriode où il n'aurait pas de gtre suspendu ou 
congédie 

	

9-2.21 	L'arbitre en chef, choisit le greffier:en chef. 

Le greffier en chef peut assigner les greffiers-audienciers aux 
differents arbitrages. 

	

9-2.22 	Les frais et honoraires des arbitres et-les frais du greffe sont 
à la charge du Ministère. 

Les auditions et les déliteras se tiennent dans des locaux four-
nis sans frais de location. 

9-2.23 
	

Les assesseurs sont remungres et rembourses de reurs depenses 
par ceux qu'ils representent.. 
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9-2.24 	Les frais de stenographie sont à la .charge de la partie qui 
l'exige. 

S'il y a transcription des notes stOnographiques officielles, 
le stenographe en transmet une copie sans frais à l'arbitre et 
aux assesseurs, s'il y a lieu avant le dêbut du dglibOrg. 

	

. 9-2.25, 	A la demande d'une partie, ou de sa propre initiative, l'arbitre 
communique ou autrement signifie tout ordre ou document et peut 
assigner un tgmoin conformgment au Code du travail. 

	

9-2.26 	Aux fins du prffsent article, par "Migration" l'on designe la 

	

\- 	"Mleration des commissions scolaires catholiques du Qugbec". 

	

9-3.00 	esurrzwrE 

	

9-3.01 	Toute mêsentente, telle que dgfinie à la clause 1-2.13, qui peut 
/ survenir au cours de la convention, est defgrge au comitê de re-

lations de travail prgVu à l'article 4-1.00 de la prgsente con-
vention. 

■ 
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CHAPITRE 	10-0.00 DISPOSITIONS PARTICULIERES CONCERNANT CERTAINS 
SALARIES 

10-1.00 	POUR LE SALARIE TRAVAILLANT DANS LE CADRE OES COURS D'EDUCATION 
DES.  ADULTES 

10-1.01 	Les dispsitions qui snivent s'appliquent dans le caàre des 
cours d'education des adultes, sous juridiction de la commis-
sion: 

au salarie y.travaillnt en plus ou en dehors de ses heures. 
regulières de travail; 

à la personne qui, n'étant pas un salarie régulier de la 
commission, est embauchee pour y travailler exclusivement. 

Leur remuneration est etablie comme suit: ,  - 

Pour le salarie, affecte à des fonctions correspondant à 
l'une des classes d'emplois des categories des emplois de 
soutien technique et de soutien administratif: 

il reçoit pour chaque heure travaillee, le taux horaire 
moyen* de l'echelle de traitement correspondant a la classe 
d'emplois concernee, ce taux majore de onze (11) p. cent 
pour tenir lieu de tous les avantages sociaux; quant aux 
vacances, il beneficie des lois applicables; 

Pour le salarie affecte à des fonctions correspondant à 
l'une des classes d'emplois de la categorie des emplois de 
soutien manuel: 

il reçoit pour chaque heure travaillee, le taux horaire pre-
vu pour la classe d'emplois concernee, ce taux majore de 
onze (11) p. cent pour tenir lieu de tous les avantages 
sociaux; quant aux vacances, il beneficie des lois applica-
bles; 

si le salarie bénéficie dejà des dispositions de l'article 
5-6.00 de la convention, le taux de traitement qui lui est 
applicable est majoré de quinze (15) p. cent au lieu de onze 
(11) p. cant; 

le salarie qui est appeie à effectuer, dans le cadre des 
cours d'éducation des adultes, un travail correspondant à sa 
classe d'emplois, reçoit' pour chaque heure travaillee, son 
taux horaire simple, ce taux est majore de quinze (15) 
p. cent pour tenir lieu de tous les avantages sociaui et, en 
particulier, des vacances si ce taux est superieur à celui 
prevu au paragraphe 1 ou 2 precedent. 

* Taux horaire Moyen: taux minimum de l'echelle de traitement 
plus taux maximum de l'ijchelle de traitement, la somme etant 
divisee par deux (2). 



- 131 - 

	

10-1.01 	(suite) 

5. L'indemnité de vacances à laquelle a droit le salarié lui 
est verége sur chacune de ses‘pales, a la condition que cela 
soit conforme à la Loi et aux règlements applicables. 

	

10-1.02 	Cet article ne s'applique pas au salarié travaillant au service 
d'éducation des adultes qui est requis par la commission de 
poursuivre, en plue ou en dehors de ses heures régulières de 
travail, l'exécution d'un travail commencé au cours de sa pério-
de régulière de travail. 

	

10-1.03 	.le salarié travaillant dans le cadre des cours de l'éducation 
des adultes bénéficie des clauses ou articles suivants de la 
convention: 

	

1-1.01 
	

But de la convention 	• 

	

1-2.00 
	

Les définitions suivantes s'appliquant..à son 
statut: 	 • 

1-2.02, 1-2.05, 1-2.06, 1-2.07, 1-2.08, 
1-2.09, 1-2.12, 1-2.13, 1-2.14, 1-2.16, 
1-2.18, 1-2.19, 1-2.22, 1-2.24, 1-2.28, 
1-2-29, 1-2.30, 1-2.33, 1-2.34 

	

1-3.00 	Respect des droits et libertés de la personne 

	

1-4.00 	Harcèlement sexuel en milieu de travail - 
2-1.01 D) Champ d'application 

	

2-2.00 	Reconnaissance 

	

3-4.00 	Affichage et distribution 

	

3-5.00 	Assemblées syndicales et utilisation des lo- • 
eaux de la commission pour fins syndicales 

	

3-6.00 	Retenue syndicale 
3-7.00 .Régime syndical. 

	

3-8.00 	Documentation 

	

4-1.00 	Comité de relations de travail 

	

5-4.00 	Droits parentaux (dans le cas du salarié dont 
l'embauche est de six (6) mois ou plus suivant 

. les conditions et modalités mentionnées à la 
lettre d'entente no. 2 de la convention) 

	

5-8.00 	Responsabilité civile 

	

6-3.00 	Taux et échelles de traitement 

	

6-4.00 	Frais de voyage et de déplacement 

	

67.00 	Versement de la paie 
7-1.03 g) Procédure pour combler un poste définitivement 

• 	vacant ou nouvellement créé 

	

8-5.00 	Sante et sécurité 

	

8-6.00 	Vêtements et uniformes 
11-1.00 Impression de la convention. 
11-2.00 Annexes et lettres d'entente 
11-3.00 Interprétation des textes 
.1/-4.00 Entrée en vigueur de la convention 
Annexe I Taux et échelles de traitement 
Annexe 'IV Droits parentaux (dans le. cas du salarié dont 

l'embauche est de six (6) mois ou plus) 

	

10-1.04 	• Le paiement des sommes dues en vertu de la clause 10-1.01 est 
effectué Conformément à l'article 6-7.00 après présentation de 
la réclamation dûment signée par le salarié. La commission 
fournit les formulaires. 



- 132 - 

	

• 10-1.05 	Lorsque la commission organise des sessions de cours dans le 
cadre des cours de l'éducation des adultes, elle procède à un 
affichage d'au moins cinq (5) jours ouvrables, invitant les 
salariés à soumettre à l'autorité désignée leur candidature 
selon le mode prescrit. La commission établit la liste des 
salariés ayant soumis leur candidature et en transmet copie au 
syndicat. 

Le salarié qui soumet 'sa candidature s'engage par le fait même à 
'accepter de travailler toute la session de cours à moins, qu'il 
n'en soit empêché pour un motif raisonnable et pour de courtes 
périodeà. Le salarié qui refuse cet engagement perd son droit 
pour la session eh cours. - 

Suite à l'affichage prévue à 'la clause précédente, la commis-
sion choisit parmi les salariés qui ont soumis leur candidature, 
dans l'ordre suivant: ' 

A) elle rappeile au travail les salariés visés au paragraphe B) 
de la clause 10-1.01 qui bénéficient d'un droit de rappel en 
vertu de la clause 10-1.11. Ce rappel s'effectue par lieu 
physique, par classe d'emploi et suivant l'ordre de durée 
'd'emploi. 

8) elle choisit parmi les salariés réguliers occupant un poste 
à temps :partiel; 

C) elle choisit parmi les autres salariée de la commission 
visés au paragraphe A) de la clause 10-1.01; 

A défaut, la commission peut embaucher toute autre personne. 

	

10-1.07 	Malgré la clause 10-1.07, la commission ne peut être tenue de 
confier le travail à tin salarié si cela a pour effet de lui fai-
re effectuer, pour la commission, un nombre d'heures hebdomadai-
re de travail supérieur à la semaine normale de travail prévue à 
la loi sur les normes du îravall ou aux règlements qui en décou-
lent. 

	

10-1.08 	Aux fins d'application de la clause 10-1.07, les salariés ayant 
travaillé dans le cadre des cours d'éducation aux adultes au 
cours d'une session dans l'année financière 1986-1987, sont 
réputés mentionnés au paragraphe A) de la clause 10-1.07. 

	

10-1.09 	Le salarié doit posséder les qualifications requises et répondre 
aux autres exigences déterminées par la commission. 

	

10-1.10 	Le salarié embauché dans le cadre du présent :  article est soumis 
à une période de probation de soixante (60) jours au cours de 
laquelle la commission peut mettre fin à son emploi. 

	

10-1.11 	Le 'salarié mis à pied qui a complété la période de probation 
mentionnée à la clause 10-1.10 bénéficie d'un droit de rappel au 
travail pour une période de dix-huit (18) mois après,sa mise à 
pied. , 
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10-1.12 	Aux fine du présent article, la durée cPemploi.correspond à la 
période d'emploi d'un ealarit, comptée à partir du début de son 
emploi dans le. cadre des cours d'éducation des adultes; malgré 
ce qui précède, cette période d'emploi ne peut cependant rétroa-
gir avant le ler juillet. 1986. 

	

10-1.13 	Le salarié a droit à la procédure de règlement des griefs et 
d'arbitrage lorsqu'il ae croit lésé' par .l'application des 
clauses du présent article. 

	

10-1.14 	Malgré les dispositions du présent article, la .commission peut 
toujours utilisai les services d'un salarié en disponibilité ou 
d'un Personne en disponibilité à son emploi. 

	

10-2.00 	POUR LE SeLàRIE DE CAPSTERIA ET LE SURVEILLANT D'ELEVES TRAVAIL- 
. LAM lIZSPECtIVIDIENT DIE (10) HEURES OU MOINS PAR SEMAINE 	' 

	

10-2.01 	. A) Le. salarié visé au présent article a droit au taux de trai- 
tement qui lui est applicable selon les artiéles .  6-1.00, 

6-2.00 et 6-3.00. . 

Ce taux de traitement est > majoré de onze pour cent (112) 
pour tenir lieu de toue les avantages sociaux; • : quant eux 
vacances, il a droit è un montant de huit (8) p. cent de 
son traitement;. 

• 
L'indemnité de vacances é laquelle a droit .  le 'salarié lui . 
est versée sur chacune de ses paies a la condition que.cela•.. 
.soit conforme .é.là Loi et aux règlements applicables. ' 

	

10-2.02 	te salarié visé au présent article bénéficie des clauses ou ar- 
ticles suivants de la convention: 

1-1.01 	But de la convention 
1-2.00. 	Les définitions suivantes s'appliquant à - son' .  

statut: 	 . 

_1-1.02, 1-2.05, 1-2.06, 1-2.07, 	1-2.08, 
1-2.09, 1r2.12, 1-2.13, 1-2.14, 1-2.16, 
1-2.18, 1-2.19, 1-2.22, 1 -2.24,.1r2.28, 
1-2.29, 1-2.30, 1-2.33, 1-2.34 	' 

1-3.00 	Respect des droits et libertés de la personne 
>/ -4.00 -Haréèlement sexuel en milieu de tiavail, 
2-1.01 E) Champ d'applicatioe. 	 • 
2-2.00 ; Reconnaissance 	 • 
3-4.00 	Affichage et distribution 
3-5.00 	Assemblées eyndiésles - eé utilisation des lo- 

caux de la commission pour fins syndicales 
3-6.00 	Retenue syndicale 
3-7.00 	Régine syndical - 
3-8.00 .tecumentation 
4-1.00 	Comittde relations de travail, 	. 
5-4.00 	Droits parentaux (dans le  cas du salarié dont 

l'embauche est de . eli. (6) mois ou plus suivant 
les conditions et modalités, mentionnées à la 
lettre d'entente no. 2 de la convention) ' 

5-800 - Responsabilité civile 
6-1.00 	Règles de classement. 
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10-2.02 	(suite) 

	

6-2.00 	Détermination de l'dchelon 

	

6-3.00 	Taux et échelles de traitement 

	

6-4.00 	Frais de voyage et de ddplacement 

	

6-7.00 	Versement de la paie 

	

8-4.00 	Mesures disciplinaires 

	

8-5.00 	Sante et sécurité 

	

8-6.00 	Vêtements et uniformes 
11-1.00 Impression d% la convention 
11-2.00 Annexes et lettres d'entente 

	

11-3.00 	Interprétation des textes 
11-4.00 Entrée en vigueur_de la convention 
Annexe I Taux et êchelles de traitement 
Annexe IV Droits parentaux (dans le cas du salarié dont 

l'embauche est de six (6) mois ou plus) 

	

10-2.03 	Le paiement. des sommes dues en vertu du présent article est 
effectué conformément à l'article 6-7.00 après présentation de 
la réclamation dament signée par le salarié. La commission 
fournit les forMuliires. 

	

10-2.04 	Le salarié embauché .  dans le cadre du présent article est soumis 
à une période de prnbation de soixante (60) jours au cours de 

c • 

laquelle la commission peut mettre fin à son emploi. 

	

10-2.05 	Lors d'une mise à pied incluant une mise à pied temporaire d'un 
salarié couvert par le présent article, la commission procède 
par lieu physique, par classe d'emplois et suivant l'ordre in-
verse de leur durée d'emploi. 

En cas de rappel, elle procède premièrement par lieu physique, 
par classe d'emplois et par ordre de durée d'emploi auprès des 
salariés mis à pied depuis moins de dix-huit (18) mois et 
deuxièmement par classe d'emplois et par ordre de durée d'emploi 
à même une liste au niveau de la commission et sur laquelle la 
commission inscrit les salariés mis a pied depuis moine de dix-
huit (18) mois qui ont demandé par écrit d'être inscrits sur une 
telle liste. 

	

10-2.06 	Aux fins du présent article, la durée d'emploi correspond à la 
période d'emploi du salarié, comptée à partir du début de son 
emploi dans le cadre du présent article. 

	

10-2.07 	Le salarié a droit à'la procédure de règlement de grief et d'ar- 
bitrage lorsqu'il se croit lésé par l'application des clauses du 
présent article.. 

	

10-3.00 	POUR LE SALARIE TRAVAILLANT DANS UN SERVICE DE GARDE EN MILIEU 
SCOLAIRE 

	

10-3.01 	Le salarié travaillant dans un service de garde en milieu sco- 
laire reçoit pour chaque heure travaillée, le taux horaire êta-
bli conformément aux dispositions de l'annexe "I", ce taux majo-
ré de onze (11) p. cent pour tenir lieu de tous les avantages 
sociaux; quant aux vacances, il a droit à un montant de huit (8) 
p. cent de son traitement; 



- 135 - 

10-3.01 ' 
	

(suite) 

L'indemnité -de vacances à laquelle a droit le salarié lui est 
versée sur chacune de ses paies à la condition que cela soit 
conforme è la Loi et aux règlements applicables. 

10-3.02 	Le salarié visé au present article bénéficie des clauses ou ar- 
titlee suivants de la convention: 	' 

1-1.01 	But de la convention 
1-2.00 	Les définitions suivantes s'appliquant à son 

statut: 

1-2.02, '1-2.05, 	1-2.06, 	1-2.07, 	1-2.08, 
1-2.09, 	1-2.12, il-2.13, 	1-2.14, 	1-2.16, 
1-2.18, 	1-2.19, 	1-2.22, 	1-2.24, 	1-2.28, 
1-2.29, 1-2.30, 1-2.33, 1-2.34 

1-3,00 	Respect des droits et libertés de la personne 
1-4.00 	Harcèlement sexuel en milieu de travail. 
2-1.01 F) Champ d'application 
2-2.00 	Reconnaissance 	• 
3-300 	Libérations syndicales: • seules les clauses 

:mil/antes s'appliquent: 

. 3-3.04, 3-3.05, 373.06, 3-3.07, 3-3.08, 3-3.09 

3-4.00 	Affichage et distribution - 
3-5.00 	Assemblées syndicales et utilisation des lo- 

caux de la commission pour fins syndicales 
3-6.00 	Retenue syndicale 
3-7.00 	Régime syndical 
3-8.00 	Documentation 
4-1.00 	Comité de relations de travail 
5-4.00 	Droits parentaux (dans le cas du salarié dont 

l'embauche est de six (6) Mois ou plus suivant 
les conditions et médalitês mentionnées à la, 
lettre d'entente no. 2 de la convention) 

5-8.00 	Responsabilité civile 
6-1.00 	.Règles de classement 
6-2.00 	Détermination dé l'échelon' 
6-3.00 	Taux et échelles dé traitement 
6-4.00 	Frais de voyage et de déplacement 
6-7.00 	Versement de la paie 
8-4.00 	Mesures disciplinaires 
8-5.00 'Santé et sécurité 
8-6.00 	.Vêtements et uniformes 
11-1.00 Impression de la convention 
11-2.00 Annexes et lettres d'entente • 
11-3.00 Interprétation des textes 
11-4.00 Entrée en vigueur de la convention 
Annexe I Taux et échelles de traitement 
Annexe IV Droits parentaux (dans le cas du salarié dont 

l'embauche est de dix '(6) mois ou plus) 

10-3.03 	Le salarié visé au présent article peut être désigné' délégué 
' syndical et les clauses 3-1.01 à 3-1.04 lui sont alors applica-
bles; malgré ce qui précède, un salarié ne peut être ainsi 
désigné délégué syndical pour le service de garde concerné Si 
cela a pour effet d'augmenter le nombre de délégués /dans l'éta-
'blissement. 
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10-3.04 	Le paiement des sommes dues en vertu eu présent article est ef- 
fectué conformément a l'article 6-7.00 après présentation de la 
réclamation (Ukase signée par le salarié. La commission fournit 
les formulaires. 

10-3.05 Lorsque la commission dicidede combler un emploi de responsable 
dans un service de garde en milieu scolaire, elle procède dans 
l'ordre suivant: 

A) elle choisit parmi les salariés du service concerné qui ont 
complété la période de probation prévue à la clause 10-3.08 
et qui ont demandé par écrit d'étre éligibles à tel emploi, 
perdurée d'emploi; 

8) elle choisit parmi les * autres salariés bénéficiant d'un 
droit de rappel en vertu du présent article; 

C) B défaut,,la commission peut embaucher toute autre personne. 

	

• 10-3.06 	Le salarié qui obtient, par application des paragraphes A) ou 8) 
de la clause 10-3.05, un emploi .de responsable d'un service de 
garde en milieu scolaire, et pour qui cela constitue une 
promotion, est soumis à une période d'adaptation' de trois (3) 
mois; au cours de cette période, si la commission déterMine que 
le salarié ne s'acquitte pas convenablement de ses Miches elle 

. en avise le syndicat et retourne le salarié à son ancien emploi, 
ou est mise e pied, selon le cas. • 

Le salarié visé au paragraphe A) de la clause 10-3.05 peut déci-
der de retourner B son ancien emploi dans les trente (30) jours 
de l'obtention de l'emploi de responsable d'un service de garde 
en milieu scolaire. 

L'application des alinéas précédents entrafne l'annulation de 
tout mouvement de personnel découlant de la promotion. 

	

10-3.07 	Le salarié doit posséder les qualifications requises et répondre 
aux autres exigences déterminées par la commission. 

	

10-3.08 	i.e salarié embauché dans le cadre du présent article est soumis 
B une période de probation de soixante (60) .  jours au cours de 
laquelle la commission peut mettre fin B son eMploi. 

	

10-3.09 	Aux fins du prisent article la durée d'emploi correspond à là 
période d'emploi d'un salarie, comptée à partir du début de son 
emploi dans le cadre du présent article. 

Lors d'une mise R pied incluant une mise a pied temporaire d'un 
salarié couvert par le prisent article, là commission procède 
par lieu Physique, par classe d'emplois êt .  suivant l'ordre in-
verse de leur dune d'emploi. 
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10-3.10 	(suite) 

En cas de rappel, elle procède premièrement par lieu physique, 
par classe d'emplois et par ordre de durée d'emploi auprès des 
salariés mis à pied depuis moine de dix-huit (18) mois et 
deuxièmement par classe d'emplois et par ordre de durée d'emploi 
à !Dème une liste au niveau de la commission. et  sur laquelle, la 
commission inscrit les salariés mis à pied depuis moins de dix-
huit (18) mois qui ont demande par écrit d.'étre inscrits sur une 
telle liste. 

Pour bénéficier de ce droit de rappel, le salarié doit avoir 
complété la période de probation mentionnée à la clause 10-.08. 

	

10-3.11 	La commission et le syndicat peuvent convenir de modalités rela- .  
tives à l'établissement des horaires de travail. ' 

	

10-3.12 	Le salarié a droit à la procédure de règlement des griefs et • 
d'arbitrage lorsqu'il se croit lésé par l'application des clau-
ses du présent article. 
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CHAPITRE 	11-0.00 DISPOSITIONS DIVERSES 

11-1.00 	IMPRESSION DE LA CONVENTION 

11-1.01 	Le Comita patronal imprime ou photocopie le texte de la conven- 
tion sous format unique, dans les meilleurs Mais après la date 
de sa signature et en rend un exemplaire disponible pour chaque 
salaria de même qu'un nombre suffisant pour le syndicat. Le Co-
mita patronal fait de mame avec le Plan de classification. 

11-1.02 	Un exemplaire du texte en inuttituut et en anglais est pareille- 
ment fourni aux salarias concernas. 

11-1.03 
	

Les Mais pravue à la convention relatifs à la soumission d'un 
grief, sont prolongés jusqu'à ce que le syndicat ait reçu les 
exemplaires de la convention en nombre suffisant pour ses mem-
bres. 

11-2.00 	ANNEXES ET LETTRES D'ENTENTE 

-11-2.01 	Les annexes et lettres d'entente font partie intagrante de la 
/ convention. 

11-3.00 	INTERPRETATION DES TEXTES 

11-3.01 	Le texte français constitue le texte officiel de la conven- 
tion. 

11-3.02 	Les parties nagociantes conviennent d'une traduction en langue 
inuttituut et en langue anglaise du texte officiel de la conven-
tion. 

11-4.00 	ENTREZ EN VIGUEUR DE LA. CONVENTION 

11-4.01 	La convention entre cm vigueur à la date de sa signature et n'a 
Pas d'effet ratroactif sauf dispositions expresses contenues aux 
clauses suivantes: 	.5-3.26, 5-7.11, 6-3.01, 6-3.03, 6-5.01, 

-"6-5.02, 6-6.02. 

Il est entendu que les montants (lep versas par la commission 
raduisent d'autant ceux à être verses au même titre en vertu de 
la convention. 

11-4.02 	La convention se termine le 31 dacembre 1988. 

Cependant, les conditions de travail pravues à la convention 
continuent de s'appliquer jusqu'à la signature d'une nouvelle 
convention. 

11-4.03 	Pour les salarias à l'emploi de la commission à la date de la 
signature de la convention, les montants à être versas en appli-
cation de la clause 11-4.01 le sont dans les soixante (60) jours 
de cette date. • 
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11-4.04 	Pour les salarias à l'emploi de la commission entre le ler jan- 
vier 1986 et la date de la signature de la convention et qui ne. 
.1,e s'ont plus à cette dernière date, la commission produit au 
syndicat une liste de tels salaries dalla les quatre-vingt-dix 
(90) jours de la signature de la convention et pracise la der-
nière adresse connue. 

Le salaria concerna doit faire une demande acrite à cet effet à 
la commission dans les soixante (60) jours de la production de 
la liste. En cas de dacès , du salaria, la demande peut être 
faite par ses ayant droit. 

Les montants à être versas en vertu de la clause 11-4.01 le sont 
dans les quatre-vingt-dix (90) jours suivant la production de la 
liste de tels salarias au syndicat. 

	

11-4.05 	La commission fournit aux salaries, .avec copie au syndicat,. la 
synthèse des calculs de leur ratroactivita.et ce, en 'même temps 
que telle ratroactivita leur est 'versae. 

	

11-4.06 	A moine de stipulation expresse au contraire, la convention rem- 
placei toute convention collective antarieure conclue entre la 
commission et le syndicat. 

, 

	

11-4.07 	La grève et le lock-out sont interdits à toute personne à comp- 
ter de l'entrae en vigueur de la convention et tant que le droit 
a la grève .et au lock-out n'est pas acquis conformêment aux 
dispositions du. Code du travail. 

• 



S e Ryan 
Ministre de l'Éducation 	Quabec 

(-4- -d41) Va4( 
Annie Popert, prdente Daniel Lach ce, 	s ent de 

la Fadarat on du personnel de 
soutien 

barOîeiLtaluai,Cilident 	 Thomas Carter, prasident 

NÉGOCIATEURS  

RI Cayley, goc atr 

,n 	ateur et commissaire 

Mainville, porte-parole 
pour la partie patronale 

Robert 

Line Desgroe 
nagociatrice 

HÉlAite Guay, rte -paro e po r 
la partie syndicale 

Robert Grin am, nagociateur 	1,‘;,1,,==.__ 
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EN FOI DE QUOI, les parties à la prasente convention ont signa a Montraal 
. ce  J 	jour du mois de !membre_ 1987. 

Oéttifaft 

POUR LE COMITÉ PATRONAL DE 
	

POUR LA CENTRALE DE L'ENSEIGNE- 
NÉGOCIATION DE LA COMMISSION 
	

MENT DU QUÉBEC 
SCOLAIRE KATIVIK 

POUR LA COMMISSION SCOLAIRE KATIVIK 	POUR L'ASSOCIATION DE L'ENSEI- 
GNEMENT DU NOUVEAU QUÉBEC 
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PERSONNEL DE SOUTIEN 

. ANNEXE "I" 

TAUX ET !CHELLES DE TRAITEMENT 
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TAUX ET !CHELLES DE TRAITEMENT HORAIRES 

INDEX 

CATEGORIE DES EMPLOIS DE SOUTIEN TECHNIQUE  - 

I•1 	Sous-catégorie des emplois de technicien 	 PAGE 

Infirmier  	145 
Technicien en administration  	146 
Technicien de l'aide sociale  	146 
Technicien en arts graphiques  	,146 
Technicien en audio-visuel  	145. 
Technicien en documentation  	145 

Technicien en écriture Braille  	145 
Technicien en éducation spécialisée  	146 

Technicien en électronique  	146 
' Technicien en formation professionnelle  	146 
Technicien en génie civil  	146 
Technicien en gestion alimentaire  	147 

Technicien en informatique  	147 
Technicien en informatique classe principale  	148 
Technicien en loisirs  	145 
Technicien en organisation scolaire  	146 
Technicien en psychométrie  	145 
Technicien en transport scolaire  	146 
Technicien de travaux pratiques  	146 

1-2 	Sous-catégorie des emplois de para-technicien  

Appariteur  	149 
Dessinateur  	149 
Infirmier auxiliaire  	150 ' 
Inspecteur en transport scolaire  	150 
Opérateur de duplicateur offset  	151 
Opérateur de duplicateur offset classe principale  	151 • 
Opérateur en informatique classe II  	151 • 
Opérateur en informatique classe I  	152 
Opérateur en informatique classe principale  	152 
Photographe  	152 
Prépose au service de garde en milieu scolaire  	153 
Relieur  	153 
Responsable d'un service de garde en milieu scolaire  	153 
Surveillant d'élèves  	154 
Surveillant-sauveteur  	154 
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II- 	CATEGORIE DES EMPLOIS DE SOUTIEN ADMINISTRATIF 
	

PAGE 

Acheteur  
	

155 
Agent de bureau classe II  	15 
Agent de bureau classe I  	155 
Agent de bureau classe principale  	155 
Auxiliaire de bureau  	156 
Auxiliaire en informatique  	156 

" Auxiliaire en informatique classe principale  	156 
Magasinier classe II  	157 
Magasinier classe I  	157 
Magasinier classe principale  	157 
Secrétaire  	158 

' Secrétaire d'école  	158 
Secrétaire de direction  	158 
Téléphoniste  	159 

CATUORIE DES EMPLOIS DE SOUTIEN MANUEL  

Sous-eattgorie des emploie d'ouvrier qualifig 

. Apprenti ' de métiers  	160 
Briqueteur-maçon  	160 
ébéniste  	160 
électricien  	160 
Maftre-électricien  	160 
Ferblantier-couvreur 	 0 	 160 
Mécanicien classe II  	160 
Mécanicien classe I  	160 
Mécanicien de machines de bureau  	160 . 
Mécanicien de machines fixes classe IV  	'161 
Mécanicien de machines fixes classe III  	161 	- 
Mécanicien de machines fixes classe II  	161 
Mécanicien de machines fixes classe I  	161 
Mécanicien en tuyauterie  	161 
Maftre-mécanicien en tuyauterie  	161 
Menuisier  	161 
Ouvrier certifié.d'entretien  	161 
Peintre  	161 
Plâtrier  	161 
Serrurier  	162 
Soudeur 	 o 	 162 
Spécialiste en mécanique d'ajustage  	162 
Vitrier-monteur-mécanicien  	162 
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III-2 Sous -cattgorie des emplois d'entretien et de service 	 PAGE 

Aide de initiera  	163 
Aide gâterai de cuisine  	163 
Boucher  	.163 

Buandier  	163 

Aide-conducteur de vehiculea lourds  	163 

Conducteur de ehicules legers  	163 

Conducteur de vehicules lourds  	163' 

Cuisinier classe III  	163 

Cuisinier classe II  	163 

Cuisinier classe I  	163 
Gardien  	164 

Jardinier  	164 

Ograteur de chaudières et d'appareils frigorifiques  	164 

Concierge  	164 
Concierge de nuit  	164 
Ouvrier d'entretien classe III  	164 
Ouvrier d'entretien classe II  	164 
Ouvrier d'entretien classe I  	164 
Pâtissier  	164 
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TAUX ET ECRELLES DE TRAITEMENTS HORAIRES 

I- 	CATEGORIE DES EMPLOIS DE SOUTIEN TECHNIQUE  . 

I-1 	Sous-catggorie des emplois de technicien  

CLASSE 	Infirmier 

.Semaine: 	35 heures 

86-01-01. ' 	87-01-01 	88-01-01 
ECHEL6NS 
	

8U 	 8U ' 	 8U 

86-12-31 87-12-31 88-12-31 

01 11,57 12,03 12,63 
02 11;91 12,39 13,00 
03 12,24 12,73 13,36 
04 12,61 13,11 13,75 
05 12,99 13,51 14,17 
06 13,34 13,87 14,55 
07 13,72 14,27 14,96 
08 14,12 14,68 15,39. 
09 14,54 15,12 15,85 
lo . 	14,96 15,56 16,31 
11 15,40 16,02 16,78 
12 15,84 16,47 . 17,25 

CLASSES 	Technicien en audio-visuel 
Technicien en documentation 
Technicien en Bcriture Braille 
Technicien en loisirs 
Technicien'en psychometrie . 

Semaine: 
	

35 heures 

	

86-01-01 	87-01-01 	88-01-01 
ECHELONS 
	

8U 	 8U 	) 	, 	au 

	

86-12-31 	87-12-31 	88-12-31  

$ $ $ 

01 10,16 10,59. 11,13 
02 10,57 11,00 11,56 
03 . 10,95 11,39 11,96 
04 11,34 11,79 ° 12,38 
05 11,77 12,24 12,85 
06 12,18 12,67 13,30 
07 12,62 13,12 13,76 
08 13,12 13,64 14,31 
09 13,61 14,15 14,84 
10 14,11 14,67 15,38 
11 14,62 15,20 15,93 
12 15,16 15,77 16,52 
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CLASSES Technicien en administration 
Technicien de l'aide sociale 
Technicien en arts graphiques 
Technicien en électronique 
Technicien en formation professionnelle 
Technicien en génie civil 	6 
Technicien en organisation 9colaire 
Technicien en transport scolaire 
Technicien, de travaux pratiques 

 

Semaine: 

ECHELONS 

35 heures 

	

86,01-01 	87-01-01 	88-01-01 
au 	 8U 	 au 

	

86-12-31 	87-12-31 	88-12-31  

01 10,34 '10,77 11,32 
02 10,72 11,15 11,71 
03 11,14 11,59 12,17 
04 '11,56 12,02 12,62 
05 12,00 12,48 13,10 
06 12,44 12,94 13,58 
07 12,94 13,46 14,12 
08 13,43 13,97 14,65 
09 13,94 14,50 15,20 
10 14,45 15,03 15,75 
11 15,00 15,60 16,35 
12 15,59 16,21 16,98 

CLASSE 

• Semaine: 

ECHELONS 

Technicien en éducation spécialisée 

35 heures 

	

86-01-01 	87-01-01 	88-01-01 
8U 	 au 	 au 

	

86-12-31 	87-12-31 	88-12-31  

01 11,21 11,66 12,24 
02 11,54 12,00 12,60 
03 11,85 12,32 12,93 
04 12,18 12,67 13,30 
05 12,58 13,08 13,72 
06 12,94 13,46 14,12 
07 13,28 13,81 14,48 
08 13,67 14,22 14,91 
09 14,06 14,62 15,33 
10 14,46 15,04 15,76 
11 14,89 15,49 16,23 
12 15,32 15,93 16,69 
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CLASSE 	• Technicien en gestion alimentaire 

' Semaine: 	35 heures 

	

86-01-01 	87-01-01 	88-01-01 
ECHELONS 
	

au 	 el 	 au 

	

86-12-31 	87-12-31 	88-12-31 

01 11,46 11,92 12,51 
02 11,82 12,29 12,90 
03 12,16 12,65 13,27 
04 12,50 13,00 13,64 
05 12,87 13,38 14,04 
06 .13,27 13,80 14,47 
07 13,62 14,16 14,85 
08 14,00 14,56 15,26 
09 14,40 14,98 15,70 
10 14,82 15,41 16,15 
11 15,30 15,91 16,67 
12 15,72 16,35 17,13 

CLASSE ,Technicien en informatique 

Semaine: 35 heures 

86-01-01 87-01-01 88-01-01 
ECHELONS au au au 

86-12-31 87-12-31 88-12-31 

s 
01 11,35 11,80 12;39 
02. 11,77 12,24 12,85 
03 12,17 12,66 13,29 
04 12,61 13,11 13,75 
05 13,04 13,56 14,22 
06 13,54 • 	14,08 14,76 
07 14,00 14,56 15,26 
08 14,53 15,11 15,84 
09 ' 	15,03 15,63 16,38 
fo 15,58 16,20 16,97 
11 16,15 16,80 17,60 
12 16,75 17,42. 18,24 
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CLASSE 	Technicien en informatique classe principale 

Semaine: 	35 heures 

	

86-01-01 	87-01-01 	ss-olAn. 
ECHELONS 	 au 	 - au 	 au 

	

86-12-31 	87-12-31 	88-12-31  

01 14,04 14,60 15,31 
02 14,53 15,11 15,84 
03 15,00 15,60 16,35 
04 15,5'4 16,16 16,93 
05 16,07 16,71 17,50 
06 16,61 17,27 18,09 
07 17,23 17,92 18,76 
08 17,83 18,54 19,41' 
09 18,46 19,20 20,10 
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1-2 	Sous-categorie des emplois de para-techninicien  

CLASSE .Appariteur 

Semaine: 35 heures 

86-01-01 87-01-01 .88-01-01 
ECHELONS au . 	au au 

86-12-31 87-12-31 88-12-31 

$ $ $ 
- 

01 8,89 9,36 9,85 
02 9,11 9,57 10,07 
03 . 9,34 9,79 10,30. 
04 9,59 10,03 10,55 
05 9,85 10,28 10,81 
06 10,10 10,53 11,07 
07 . 	10,34 10,77 11,32 

CLASSE Dessinateur 

Semaine: 35 heures 

86-01-01 87-01-01 88-01-01 
ECHELONS au au 	. au 

86-12-31 87-12-31 88-12-31 

$ $ 

: 	01 • 	8,89 9,36 9,85 
02 9,18 9,63 10,13 
03 9,50 9,94 10,45 
04 9,77 10,20 10,72 
05 10,11 10,54 11,08 
06 10,43 10,86 11,41 
07 10,78 11,21 11,78 
08 11,13 11,58 12,16 
09 .11,50 11,96 12,56 
10 ims 12,32 12,93 
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CLASSE Infirmier auxiliaire 

35 heures Semaine: 

86-01-01 87-01-01 ' 88-01-01 
ECHELONS au ' 	au au 

.86-12-31 87-12-31 .88-12-31 

$ . 	$. $' 
\ 

01- 8,97 	,- 9,43 9,92 
02 9,27 9,72 10,22 
03 9,56 . 10,00 10,52 
04 .9,87 10,30 10,83 
05 10,21 10,64 11,18 
06 • 10,58 11,01 11,57 
07 10,89 '11,33 11,90 
08 11,25 11,70 12,29 
09 11,64 12,11 12,71 
10 12,01 12,49 13,11 . 
11 12,44 . 12,94 '13,58 
12 12,90 13;42 14,08 

CLASSE  

Semaine: 

ECHELONS 

Inspecteur en transport scolaire 

35 heures 

86-01-01 	87-01-01 	88-01-01 
au 	 au 	 au 

86-12-31. 	87-12-31 	88-12-31  

01 9,50 9,94 10,45 
02 9,81 10,24 10,76 
03 10,12 10,55 11,09 
04 10,45 10,88 11,43 
05 10,82 11,25 11,82 
06 11,17 11,62 12,20 
07 11,55 12,01 12,61 
08 11,92 12,4Ô 13,01. 
09 12,33 12,82 13,45 
10 12,77 13,28 13,93 



CLASSE 

Semaine: 

tCHELONS. 

Operatéur de duplicateur offset 

35 heures 

	

)16-01-01 	'87-01-01 	- 88-01-01 
au 	 au 	 8U 	" 

	

86-12-31 	87-12-31 - 	88-12-31  

$ $ 

01 8,99 	' 9,45 9,94 
02 9,28 9,73 10,23 
03 9,56 10,00 10,52 
04 9,87 10,30 10,83 
05 . 10,18 )10,61 11,15 
06 10,55 10,98 11,54 
07 10,86 11,29 11,86 
08 11,21 11,66 12,24 
09 « 11,56 12,02 12,62 

CLASSE 	°Orateur de duplicateur offset classe principale 

Semaine: 	35 heures 

tCHELONS 

	

86-01-01 	87-01-01 	88-01-01 
au 	 au 	 au 

	

86-12-31 	87-12-31' . 	88-12-31 

      

$ 	 $ 	 s' 

01 	 10,55 	 .10,98 	 11,54 
02 	 10,88 	 11,32 	 11,89 
.03 	 11,21 	11,66 	12,26 
04 	 11,57 	12,03 	'12,63 
05 	 11,92 	._ 12,40 	13,01 
06. 	 12,30 	12,79 	13,42 
07 	 12,71 	13,22. 	13,87 

CLASSE 	°Orateur en informatique classe II 

Sémaine: 	35 heures 

	

86-01-01 	87-01-01' 	t8-01-01 
SCHELONS 	 au 	 8U 	 au 

	

86-12-31 	87-12-31 	88-12-31  

$ $ 

01 8,99, 9,45 9,9e 
02 9,26 9,71 10,21 
03 . 	9,51 9,95 10,46 
04 9,76 10,20 10,72 
05 10,04 10,47 11,00 
06 10,30 10,73 11,28 
07 10,61 '11,04 11,60 
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CLASSE 	Operateur en informatique classe I 

Semaine: 	35 heures 

SCHELONS 

	

86-01-01 	87-01-01 	88-01-01 
;

au 	 au 	 au 

	

86-12-31 	87-12-31 	88-12-31  

01 9,90 10,33 10,86 .  
02 10,30 10,73 11 28 ,. 	, 
.03 10,64 11,07 11,63 
04 11,04 11,48 12,06 
05 11,43 11,89 12,48 
06 11,88 	. 12,36 12,97 
07 12,31 12,80 13,43 
08 12,79 13,30 13,95 

CLASSE 	Oerateur en informatique classe princliale 

Semaine:. 	35 heures 

	

86-01-01 	87-01-01 	88-01-01 
ECHELONS 
	

au .. 	 EIU 	 au 

	

.86-12-31 	87-12-31 	88-12-31  

01 12,79 13,30 13,95 
02 13,21 13,74 14,41 

-03 13,67 14,22 14,91 
04 14,12 14,68 15,39 
05 14,61 15,19 15,92 
06 15,10 15,70 16,45 
07 15,62 16,24 17,01 

CLASSE Photographe 

. Semaine: 35 heures 

'86-01-01 87-01-01 88-01-01 
ECHELONS au au au 

86-12-31 • 87-12-31 88-12-,31 

$ 

01 8,89 9,36 9,85 
02 9,18 9,63 10,13 
03 9,50 9,94 10,45 
04 9,81 10,24 10,76 
05 10,12 10,55 11,09 
06 10,45 10,88 11,43 
07 10,83 11,26 11,83 
08 11,16 11,61 12,19 
09 11,55 12,01 .  12,61 

' 
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CLASSE 

Semaine: 

ECHELONS 

?repose au service de garde en milieu scolaire 

3 

35 heures 

	

86-01-01 	87-01-01 	88701-01 
au 	 au 	 . au 

	

86-12-31 	87-12-31 	88-12.a31  

s 
01 	 8,78 	 9,43 	 9,92 
02 	 9,69 	 10,1, 
03 	 9,95 	 10,46 
04 	 10,20 	 10:72 
05 	 10,48 	 11,01 
06 	 10,77 	 11,12 

CLASSE 	Relieur 

Semaine: 	35 heures 

	

86-01-01 	87-01-01 	88-01-01 
ECHELON 	 au 	 au 	 AU 

	

86-12-31 	87-12-31 	88-12-31 

$ 	 $ 	 $ • 

0 	 12,00\  * 12,48 	 13,10 

CLASSE 	.Responsable d'un service de garde en milieu ecolatee 

Semaine: 	35 heures 

ECRELONS , 
86-01-01. 	87-01-01 	8E401-.01 

HU 	 au 	 ' au . 
86-12-31 	87-12-31  . 	88-12-31 

      

$ 	 -$ 	 's 

01 	 8,97 	 9,95 	• 	10,46 
02 	- 	 9,24 	 10,20 	 10,72 
03 	 9,51 	 10,48 	 11,01 
04 	 9,76 	 10,77 	 11,32 
05 	 10,05 	 11,08 	 11,44 

.06' 	 10,34 	11,41 	'11,98 

. 
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CLASSES Surveillant d'glèves 
Surveillant-sauveteur 

.Semaine: .  35 heures 

86-01-01 87-01-01 88-01-01 
ECHELONS- HU HU au 

86-12-31 87-12-31 88-12-31 

$. $ $ 

01 8,97 9,43 9,92 
02 9,24 9,69 10,19 
03 9,51 9,95 10,46. 
04 9,76 10,20 10,72 
05 10,05 10,48 11,01 
06 10,34 10,77 11,32 
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II- 	CATEGORIE DES EMPLOIS DE SOUTIEN ADMINISTRATIF' 

CLASSE Agent de bureau classe II 

Semaine: 35 heures _ 
J. 

86-01-01 87r01-01 8801-01 
ECHELONS au au au 	I .  

86-12-31 87-12-31 88-1231 

$ 

'01 8,86 9,33 9,82 
02 9,07 9,53 10,03 
03 9,32 9,77 10,28 	' 

CLASSE 	• Agent de bureau classe I 

Semaine: 35 heures 

86-01-01 87-01-01 88-01-01 
ECHELONS au au au 

86-12-31 87-12-31 88-12-31 

$ $ $ 

01 9,43 '.9,87 ' 10,38' 
02 '9,76 10,20 10,72 
03 10,11 ' 10,54 11,08 
04. 10,43 10,86 11,41 	' 
05 10,82 11,25 11,82 . 
06 11,20 11,65 12,23 
07 11,63 12,10 12,70 

CLASSES • 

Semaine: 

ECHELONS 

Agent de bureau classe principale 
Acheteur 

35 heures 

86-0101 	87-01-01 	- 88-01-01. 
au 	 8U 	 au 

86-12-31 	87-12-31 	88-12-31  

-'s 

01 12,00 12,48 13,10 
02 12,37 12,86 13,49 
b3 , '12,78' 13,29 13,94 
-04 13;19. 11,72 14,39 
05 13,61 14,15 14,84 
06 14,00 14,56 15,26 

- 
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CLASSE 	Auxiliaire de bureau 

Semaine: 	35 heures 

	

86-01-01 	87-01-01 	88-01-01 
ÉCHELON 	 au 	 au 	 au - 

	

86-12-31 	87-l2-3l.. 

$ 	 $ 	 $ 

0 	‘ 	 8,78 	 9,25 	 9,73 

CLASSE 	Auxiliaire en informatique 

Semaine: 	35 heures 

r 

	

86-01-01 	87-01-01 	88-01-01 
ECHELONS 	 au 	 au • 	 au 

	

86-12-31 	87-12-31 	88-12-31 

$, $ $ 

01 8,86 ' 	9,33 9,82 
02 9,08 9,54 10,04 
03 9,34 9,79 10,30 
04 9,63 . 	10,07 10,59 

CLASSE 	Auxiliaire en informatique classe principale 

Semaine: 	35 heures 

	

86-01-01 	87-01-01 	88-01-01 
ÉCHELONS 	 au 	 • ad 	 aù 

	

86-12-31 	87-12-31 	88-12-31 

• 

01 10,18 10,61 11,15 
02 10,57 11,00 11,56 
03 10,89 11,33 11,90 
04 	- 11,25 11;70 12,29 
05 	- 11,64 12,11 12,71 



■ 
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CLASSE Magasinier, classe II 

Semaine: 35 heures 

86-01-01 87-01-01 88-01-01 
-ECHELONS 8U au au 

86-12-31 87-12-31 88-12-31 

$ $ 

01 8,86 9,33 9,82 
02 9,08 9,54 10,04 
03 9,33 9,78 10,29 
04 9,56 10,00 10,52 
05 9,84 10,27 .10,80 

CLASSE Magasinier, classe I 

Semaine: - 

• 

35 heures 

86-01-01 , 87-01-01 88-01-01 
' ECHELONS au au 	

. 
an 

-86-12-31 87-12-31 88-12-31 

$ $ $ 

01 9,77 10,20 10,72 
02 10,11 10,54 11,08 - 
03 - 	10,44 10,87 11,42 
04 10,82 11,25 11,82 
05 11,17 11,62 12,20 
06 11,56 12,02. 12,62, 
07 11,93 12,41 13,03 

CLASSE. Magasinier, classe principale 

35 heures Semaine: 

86-01-01 87-01-01 88.-01-01 
ECRELONS . au au 8U 

86-12-31 8712-31 88-12-31 	• 

$ $ $. 

01 11,92 12,40 13,01 
02 12,35 12,84 13,.47 
03 12,78 13,29 13,94 	, 
04 -13,19 13,72 14,39 
05 13,62 , 	14,16 14,85 
06 14,08 14,64 15,35 
07 14,55 15,13 15,86 



. 
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CLASSE Secrétaire 

Semaine: 35.heuree 

86-01-01  87-01-01 88-01-01 
ECHELONS au au au 	. 

• 86-12-31 87-12-31 88-12-31 
/ 

01 8,86 9,33 9,82 
02 9,08 9,54 10,04 
03 9,34 9,79 10,30 
04 9,63 10,07 10,59 
05 9,87 10,30 10,83 
06 10,13 10,56 11,10 
07 10,40 10,83 11,38 
08 10,70 11,13 11,69 

CLASSE Secretaire,d'êcole 

Semaine: 35 heures 

86-01-01 87-01-01 88-01-01 
ECHELONS 8U au ail 

86-12-31 87-12-31 88-12-31 

$ 

01 9,63 10,07 10,59 
02 9,90 10,33 10,86 
03 10,21 10,64 11,18 
04 10,49 10,92 11,47 
05 10,80 11,23 11,80 

-06 11,11 11,55 12,13 
07 11,43 11,89 12,48 

CLASSE Secrêtaire de direction 

Semaine: 35 heures 

86-01-01 87-01-01 88-01-01 
ECHELONS au au au - 

86-12-31 	87-12-31 	88-12-31  

01 10,30 10,73 11,28 
02 10,66 .  11,09 11,65 
03 11,03 11,47 12,05 
04 11,41 11,87 12,46 
05 11,82 12,29 1290 
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CLASSE Télephoniste 

Semaine: 35 heures 

86-01-01 • 87-01-01 88-01-01 
ECHELONS ELU au au 

86-12-31 	87-12-31 	88-12-31 
o 

01 8,89 9,36 9,85 
02 9,17 9,62 10,12 
03 9,48 9,92 10,43 

• 04 9,74 10,18 10,70 
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/. III- CATEGORIE DES EMPLOIS DE SOUTIEN MANUEL  

III-1 Sous-catégorie dee emplois d'ouvrier qualifie  

Semaine: 38,75 heures 

86-01-01 87-01-01 88-01-01 
CLASSES au au au 

86-12-31 87-12-31 88-12-31 

Apprenti de métier: 

hère année 	01 	9,47 9,91 10,42 
21ème année 	02 	9,80 10,23 10,75 
31ème année 	03 	10,17 10,60 11,14 
41ème année 	04 	10,51 	, 10,94 11,49 

Briqueteur-maçon: 

12,16 12,65 13,27 

Ébéniste: 

• 	12,87 	. ,13,38 14,04 

Electricien: 

13,38 13,92 14,60 

Maître-électricien: 

14,24 14,81 	- 15,52 

Ferblantier-couvreur: 

12,16 	. 12,65 13,27 

' Mécanicien classe II: 

12,44 12,94 13,58 

Mécanicien classe I: 

12,97 13,49' 14,15 

Mécanicien de machines de bureau: 

13,51 14,05 14,73 
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86-01-01 	87-01-01 	, 88-01-01 
CLASSES 
	

au 	 au' 	 8U 

	

86-12-31 	87-12-31 	88-12-31  

Mecaniclen de machines fixes classe IV: 

11,07 

Mecanicien de ' machines fixés classe III: 

11,51 12,09 

12,16. 	' 12,65 13,27 

Mecanicien de machines fixes classe II: 

13,51 14,05 14,73 

Mecanicien de machines fixes classe I: 

13,98 14,54 15,24 

Mecaniclen en tuyauterie: 

13,38 13,92 	• 14,60 

Martre -mecanlcien en tuyauterie: 

. 	14,24 14,81 15,52 
, 

Menuisier: 

12,16 12,65 13,27 

Ouvrier certifie d'entretien: 

12,66 13,17 13,82 

Peintre: 

11,86 12,33 12,94 

Plâtrier: 

12,16 12,65 13,27 
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86-01-0i 	87-01-01 	88-01-01 
CLASSES 
	

au 	 au 	 au 

	

86-12-31 	87-12-31 	88-12-31  a 

Serrurier: 

12,16 12,65 13,27 

Soudeur: 

12,66 13,17 13,82 

Specialiste en mecanique d'ajustage: 	. 

. 12,87 13,38 . 	14,04 

Vitrier-monteur-mecanicien: 

12,16 12,65 13,27 
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III-2 Solis-categorie des emploie d'entretien et de service  

Semaine: 38,75 heures 

86-01-01 87-01-01 
: 	

88-01-01 
CLASSES 8U au 8U 

86-12-31 87-12-31 88-12-31 

Aide de métiers: 

$ 

10,51 

.$ 

10,94 

$ 

11,49 

Aide général de cuisine: 

9,47 9,91 10,42 

Boucher: 

11,86 12,33 12,94 

Buandier: 

9,80 10,23 10,75 • 

Aide-conducteur de véhicules lourds: 

10,26 • 10,69 11,23 

Condueteur de véhicules légers: 

. 10,26 10,69 11,23 

.Conducteur de véhicules lourds: 

11,41 11,87 	. 12,46 

Cuisinier classe III: 

11,11 11,55 12,13 

Cuisinier classe II: 

11,86 12,33 12,94 

Cuisinier classe I: 

12,34 12,83 13,46 

• 

. 
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' CLASSES  

	

86-01-01 	87-01-01 	88-01-01 
au 	 au 	 au 

	

• 86-12-31 	87-12-31 	88-12-31 

   

Gardien: 

9,76 . 	 10,20 	 10,72 

Jardinier: 

11,02 	 « 11,46 	 12,04 

D 
Opârateur de chaudières et d'appareils frigorifiques: 

10,51 	 10,94 
	

11,49 

. Concierge (moins de 9 275 m2) :  

10,97 • 
	

11,41 	 11,98 

Concierge (9 275 m2  et plus): 

12,16 
	

- 	12,58 
	

13,20 

Concierge de nuit (moins de 9 275 m2): 

. 	10,69 
	

11,12 	 11,68 

Concierge de nuit (9 275 m2  et plus): 

11,65 	 1212 	 12,72 

Ouvrier d'entretien classe III (aide domestique): 

9,47 	 9,91 	 10,42 

Ouvrier d'entretien classe II (aide-concierge, journalier): 

10,01 	 10,44 	 10,97 

Ouvrieid'entretien classe-I •(poseur de vitres, poseur de tuiles, 
sableur): 

10,97 	 11,41 	 11,98 

Pâtissier: 

11,86 	 12,33 	• 	12,94 
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ANNEXE II 

FRAIS DE DENINAGENENT .  

DANS LE CADRE le L'ARTICLE 7-3.00 

1 . Les dispositions de la presente annexe visent a determiner 'ce, à quoi le 
salarie pouvant benefiCier du remboursement de ses frais de demenagement 
a droit, a titre de frais de demenagement, dans le cadre de la relocali-
sation prevue à l'article 7-3.00 dans un territoire autre que l'un des 
secteurs prévus à la clause 6-6.01. • . ' 

Lés frais de démenagemeni ne sont applicables à un salarié' que si le bu-
reau regional 'cle placement accepte que la relocalisation de tel salarie 
nécessite son dgmenagement. 

... 	• 

Le demenagement est rdpute . néceasaire s'il s'effectue et Bila distance 
entre le nouveau lieu dé travail du salarié et son ancien domicile est 
superieute è.soixante-cinq (65).  kilomètres. 

Fraie de transport, de meubles et effets personnels 

La commission rembourse, sur production de pièces justificatives, les 
frais encourus pour le transport des meubles meublants et effets.per-

• epnnels du l éalarie vise, y compris l'emballage, le ddballage et le coût 
, de la prime d'assurance, ou les frais de remorquage d'une malson.mobile 
, à la condition qu'il fournisse à l'avance au moins deux (2) soumissions 
detaillees.des frais à encourir. 

La commission ne paie toutefois pas le coût du transport du vdhicule 
personnel du salarie à moins que l'endroit de sa nouvelle residence soit 
inacessible par la route. De même, les frais de transport d'une embar-
cation, d'un canot, etc., ne sont pas rembourses par la commissioil. 

Entreposage 

Lorsqu'un demenagement d'un domicile à un autre ne peut s'effectuer di-
rectement pour des raisons de force majeure, autres que la construction 
d'une nouvelle residence, la commission rembourse les frais d'entrepo-
sage des meubles meublants et effets personnels Idu salarié et de ses de-
pendants, pour une periode ne depassant pas deux (2) mois. 

Upenses concomitantes de «placement 

La commission paie une allocation de déplacement de sept cent cinquante 
dollars (750 $) 'à tout salarié déplace avec une personne à charge*, ou 
de deux cents dollars (200 $) s'il n'a pas de personne à charge, en com-
penàatien des dépenses concomitantes de déplacement -  (tapis, draperies, 
débranchement et raccordement d'appareils électriques, nettoyage, frais 
de gardienne, etc.), à moins que ledit salarie ne soit affecté a tin lieu 
où des facilités complètes sont mises à sa-disposition par la commis-
sion. 

Au sens de la clause 5-3.02. 
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ANNEXE II (suite) 

Toutefois, l'allocation de déplacement de sept cent cinquante dollars ' 
(750 $) est payable également au salarié déplacé sapa personne à charge* 

.mais tenant logement. 

Compensation pour le bail 

7. Le salarié visé au paragraphe 1 a également droit, s'il y a lieu, à la 
-compensation suivante: à l'abandon d'un logis sans bail écrit, la com-
mission paiera la valeur d'un mois de loyer. S'il y a bail, la commis-
sion dédommage, pour une période maximum de trois (3) mois de loyer, le 
salarié qui doit résilier son bail et dont le propriétaire exige une 
compensation. Dans les deux cas, le salarié doit attester le bien-fondé 
de la requête du propriétaire et produire les pièces justificatives. 

8. Si le salarié choisit de sous-louer lui-mime son logement, les frais 
raisonnables d'annonce pour la sous-location sont à la charge de la com-
mission.. 

Remboursement des dépenses inhérentes à la vente ou à l'achat d'une mai-
son 

9. La commission rembourse, relativement à la vente de la maison-résidence 
principale du salarié relocalise, les dépenses suivantes: 

a) les honoraires.  d'un agent d'immeubles, aur production du contrat 
avec l'agent d'immeubles immédiatement après sa paseation, .du con-
trae de vente de la maison et du compte d'honoraires de l'agent; 

I) les frais d'actes notariés imputables au salarié pour l'achat d'une 
maison pour fins de résidence à l'endroit de son affectation à la 
condition que le 'salariésoit déjà propriétaire de sa maison au 
moment de son déplacement et que ladite maison soit vendue; 

le paiement de pénalité pour bris d'hypothèque, le cas échéant; 

le paiement de la taxe de mutation de propriétaire, le. cas éché-
ant. 

10. Lorsque la 'maison du salarié relocalise, quoique mise en venté à un prix 
raisonnable, n'est pas vendue au moment où le salarié doit assumer un 
nouvel engagement pour se loger, la commission ne rembourse pas les 
frais relatifs à la garde de la maison non vendue. Cependant, dans ce 
cas, sur production des pièces justificatives, la commission rembourse 
pour une période n'excédant pas trois (3) mois, les dépenses suivantes: 

les taxes municipales et scolaires; 

l'intérêt sur l'hypothèque; 

le coOt de la prime d'assurance. 

Au sens de-la clause 5-3.02. 
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ANNEXE II (suite) 

Dans le cas où le «lare relocalist choisit de ne pas vendre sa maison-
rdsidence , principale, il put bentficier des dispositions du pesent pa-
ragraphe afin d'eviter au salarie proprietaire une double charge finan-
cière, due au fait que sa rtsidence principale ne serait pas loute au 
moment où il doit assumer de nouvelles obligations pour se loger dans la 
localitt où il est dgplact. La commission lui paie, pour la periode 
pendant laquelle sa maison ne serait pas loute, le montant de son nou-
veau loyer, jusqu'à concurrence d'une ',triode de trois (3) 'mois, sur 
presentation des baux. De plus, la commission lui'rembourse les frais 
raisonnables d'annonce et les frais d'au plus deux (2) voyages, encourus 
pour la location de sa maison, sur pesentation des pièces justificati-
ves et conformtment à la reglementation concernant les frais de voyage 
en vigueur à la commission. 

Fraie de ajour et d'assignation. 

Lorsqu'un demenagement d'un domicile à un autre ne peut s'effectuer di-
rectement pour des raisons de force majeure, autres que la construction 
d'une nouvelle rtsidence, la Commission rembourse le salie& de ses 
frais de ajour conformément à la rtglementation concernant les frais de 
voyage à la commission, pour lui et sa famille, pour une ',triode n'excg-
dant pas deux (2) semaines. 

Dans le cas où le-démtnagement serait retardé, avec l'autorisation de 
la commission, ou si la personne è. charge* du salarit n'est pas reloca-
liste imediatement, la commission assume les frais de transport du sa-
'lare pour visiter se 'famille, à toutes les deux (2) semaines, jusqu'à 
concurrence de cinq cents (500) kilomètres, si la distance à parcourir 
eet ggale ou inftrieure à cinq cents (500 kilomètres -aller-retour et, 
une fois par mois, jusqu'à un maximum de mille six cents (1 600) kilomè-
tres, si la distance à paicourir alldrretour est superieure à cinq 
cents (500) kilomètres. 

1.e remboursement des frais de dtmtnagement prêvus 71 . 1a prtsente annexe 
se fait dans les soixante (60) jours de la présentation par le salarié 
des pièces justificatives à la commission qui l'engage. 

Au . sens de la clause 5-3.02. 
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ANNEXE III 

Salariés bénéficiaires de la Convention de 'la Baie James et du Nord 
Québécois et assignés à Dorval. 

La Commission scolaire Kativik maintient, pour la durée de la présente 
convention collective, un programme particulier d'avantages accordés aux sa-, 
lariés qui sont, des bénéficiaires de la Convention de la Baie James et du 
Nord Québécois et assignés à Dorval. 

A cet égard, ce régime particulier à la Commission scolaire Kativik et 
mis sur pied par cette dernière comprend les éléments ci-après énumérés: 

seul le salarié reguller'aasigne sur une base régulière à Dorval, 
bénéficiaire de la Convention de la Baie James et dii Nord Québécois 
et dont le domicile au sens légal' au moment de l'embauche est situé 
dans une des communautés Inuit du Québec est soumis au régime par-
ticulier; 

ce . régime particulier prend fin dès que le salarié est assigné par 
/a commission dans une des communautés Inuit du Que:bec; 

le salarié qui est soumis au régime particulier reçoit une prime 
annuelle de rétention additionnelle a son salaire.. De la date de 
l'entrée en vigueur de la convention jusqu'au 31 décembre 1987, le 
montant de la prime (calcule sur une base annuelle) s'établit ain-
si*: 

' 	.$ 7,611.00 	avec dépendant(s)** 

	

$.4,758.00 	sans dépendant ** 

Pour la période du ler janvier 1988 au 31 décembre 1988, le montant 
de la prime (calculé sur une base annuelle) s'établit ainsi: 

	

$ 7,976,00 	avec dépendant(s)** 

	

$ 4 986,00 	sans dépendant ** 

Le niveau des primes sera majoré au ler janvier 1988, s'il y a 
lieu, selon.la  même mécanique d'indexation que celle prévue pour 
les taux et échelles en vigueur au 31 décembre 1987. 

Les clauses 6-6.03 a 6-6.05 de la convention collective s'appli-
quent mutatis mutandis a la prime payable au salarié qui est soumis 
au régime particulier. 

Le salarié qui, à la date de l'entrée en vigueur de la présente 
convention, bénéficie en vertu du régime particulier prévu a l'an-
'nexe VIII de la convention antérieure d'une prime supérieure' à 
celle qu'il pourrait bénéficier en vertu de la présente annexe, 
continue de bénéficier des articles 1 à 3 de l'annexe VIII de la 
convention antérieure (en lieu et place des articles 1 à 3 de la 
présente annexe) aux conditions y mentionnées et ce tant que la 
prime y prévue demeure supérieure. 

Le montant de la prime effectivement versé est donc ajusté en fonction 
de la période effective qui s'écoule entre la date de l'entrée en vi-
gueur de la convention et le 31 décembre 1987. 

** Au sens de la clause 6-6.01 de la convention collective. 
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ANNEXE III (suite) 

4- le salaria qui est soumis au ragime particulier banaficie, au 
moment de sa première assignation ragulière 41' Dorval, du 
remboursement du coût de transport du salarie deplaca et de ses 
dapendents de marne que du remboursement du transport de ses effets 
personnels et de ceux de ses dapendents jusqu'à concurrence de: ' 

228 kg pour chaque adulte ou chaque enfant de douze (12) ans et 
plus; 

• 
137 kg pour chaque enfant de moins dé douze (12) ans. 

Ces frais sont assumas par la commi,ssidn entre la communauté' Inuit 
du Quabec dans laquelle le salaria atait domicilia au moment de son 
embauche et Dorval et rembourses sur presentation de pièces . justi-.. 
ficatives. ! . 	1 

A cet agard, les clauses 6-6.08, 6-6.09, et 6-6.12 de la convention 
collective s'appliquent mutatis'mutandis. 

5- :le éalaria qui est soumis au ragime particulier banaficie, au mo-
ment où cesse lion assignation ragulière à Dorval, du remboursement 
du coût de transport de ses meubles meublants à son usage personnel 
autres que ceux fournis par la commission; et ce de Dorval à sa 
communauta d'origine ou, selon le cas, à son nouveau point d'affec-
tation a la commission; 

. 	, 
le salaria qui est soumis au ragime particulier banéficie des clau-
ses 6-6.13 à 6-6.17 de la convention collective mutatis mutandis 
atant entendu que le lieu d'assignation est Dorval et le point de 
(lapait la communauta Inuit du Quabec dans laquelle le. salaria Était. 
domicilia au moment de son embauche; 

la clause 6-6.18 de la convention collective s'applique mutatis 
mutandis au'salaria qui est soumis au ragime particulier; 

le salarié qui est soumis au - ragime particulier banéficie de la 
politique .suivante: 

a) la commission ,attribue 1 'un .salaria nouvellement assigna è' 
Dorval un appartement 'pris en location par la commission sco-
laire; 

' b) tout salaria raguliei'peut choisir un appartement de son choix 
A l'expiration du.  bail' de l'appartement qu'il occupe erasente-' 
ment à la condition que le bail de ce nouvel appartement soit 
au nom de la commission. "La commission peut refuser l'appar-
tement choisi par le salarié si le coût de celui-Ci est exorbi-
tant; ' 

■ 	' 
c) le loyer de l'appartement sous j'ail,à la commission et dans 

lequel Iliade le salaria est paya par la commission laquelle en 
retour ,retient sur le salaire du salarié le coût de ce loyer 
sauf une exonération (subvention) des montants suivants: 

165$ par mois pour le salarié calibataire ou maria sans 
enfant; 

190$ par mois pour le salarié avec des enfants qui re-
quièrent une deuxième chambre a coucher; 

215$ par mois pour.le'salarie ayant deux enfants ou plus 
'et qui ont besoin d'un appartement de trois chambres è 
coucher. 

Cette exonération (subvention) s'applique par résidence, peu 
importe le nombre de salariés y résidant. 
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la commission scolaire assume la responsebilit4 des-baux des 
appartements qu'elle a pris directement à bail; 

la commission scolaire n'assume aucune responsabilité, ni ne 
fournit aucune subvention ou exonération pour les appartements 
'qu'elle ne détient pas à bail; 

la commission scolaire assume la responsabilité de meubler les 
appartements qu'elle prend à bail; 

• 
le salarié qui occupe un appartement pris è bail par la commis-
sion scolaire, sera tenu entièrement responsable de tous dom-
mages causés à l'appartement ou aux meubles fournis par la com-
mission scolaire; 

le salarié à qui là commission impose un appartement ayant plus 
de pièces qu'il n'en a-besoin, n'aura, pas à payer plus que s'il 
occupait un appartement-convenant à ses besoins; 

f) le salarie qui choisit d'occuper un appartement plus grand que 
ne l'exige ses besoins, n'a droit qu'a l'exonération (subven-
tion) équivalente a ses besoins; 

le montant de l'exonération (subvention) prévue au paragraphe 
c) . ne peut jamais excéder le coût eu loyer; 

le salarié qui cause des dommages a -l'appartement ou aux 
meubles fournis par la commission scolaire ou.qui est expulsé 
par:  le propriétaire de l'appartement peut se voir à l'avenir 
refuser le bénéfice de la présente politique de logement sur 
.décision au comité exécutif et ce, pour la durée déterminée par 
le comité exécutif; 	• 

1) si un conflit survient avec ou entre plusieurs salariés quant a 
l'attribution d'un logement, la commission tranche le débat en 
appliquant ce qui lui apparaft juste et équitable dans les cir-
constances. 

POUR LA COMMISSION SCOLAIRE KATIVIK 

par: Annie Poppert 
, Directrice générale 
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ANNEXE IV 

Objet: Droits parentaux 

Le Gouvernement s'engage a garantir, qu'a compter de la signature 
de la convention, la salaride puisse recevoir durant son conga de maternite 
les indemnitds ou parties d'indemnites payables par la commission" en vertu' 
de la section II de l'article 5-4.00 inddpendamment des modifications aux 
critères d'admissibilitd à l'assurance—cl:Suage qui pourraient survenir pos-
terieurement .cette signature mais sous réserve que le tout soit admissible 
au regime de PSC. 

Par ailleurs, les parties se .rencontreront pour discuter des 
points qui font'problème dans l'un ou l'autre des cas suivants: 

si EIC avait des exigences additionnelles à l'occasion .de 
l'autorisation finale et dcrite qui Permettra d'enregistrer le 
rdgime à,titre de prestation supplementaire de chilmage; 

si, .per la suite, E1C modifiait ses exiginces'en cours de Core' 
' 	vention. 

Il est entendu que ces discussions ne constituent pas une.rdouver-
ture de la convention.' 
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- ANNEXE V 

CONSULTATION DU DOSSIER PERSONNEL  

Je, soussigne(e) 
(NOM) 	 (PRENOM) 

'autorise 	 mon repasentant syndical A consulter mon 

dossier personnel au Bureau. Wu Personnel de la commission scolaire Rativik. 

Cette autorisation est valable pour quinze (15) jours du  

au 

EN FOI DE QUOI, j'ai sign8 e 

ce 

Signature: 
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ANNEXE VI •  

Objet: .  lettre d'intention du Gouverne- 
ment relative au RREGOP 

1.00 LETTRE D'INTENTION DU GOUVERNEMENT RELATIVE AU RREGOe 

1.01 Le Gouvernement s'engage R adopter les décrets requis ainsi qu'A pro-
poser à l'Assemblée nationale pour adoption, les dispositions législa-
tives nécessaires visant à apporter à la Loi sur le RREGOP les modifi-
cations prévues aux articles 2.00,3.00 et 4.00 des présentes. • 

• 

2.00* MODIFICATIONS  

2.01 A. La Loi sur le RREGOP devrait être modifiée pour rendre admissible' 
R cotiser au régime de retraite, 'S compter du ler janvier 1988, 
toute personnjexclue de ce régime 'de retraite en vertu dé son , 
statut, sauf celles dont lés parties aux présentes .conviendront de 
ne pas assujettir par règlement et: 

l'étudiante ou l'étudiant; . 
la personne stagiaire; 
la personne R. contrat &forfait . ; .. 
la personne payée à vacation ou a l'acte; 
la personne salarige-élèVe; 
la médecin ou le médecin interne ou résident. 

• 
La Loi sur le RRE et celle sur le RRF devraient également être 
modifites'afin de permettre à un participant ou à une participante 
de ces régimes de continuer à y participer 	dans 	l'éventualité 
d'une modifiretion à leur statut d'employé(e) sans qu'il y ait 
interruption de service de plue de cent quatre-vingt (180) jouis. 

Les dispositions des articles 115.1 à 115.3 de la Loi sur le 
RREGOP s'appliquent au* personnes visées par les paragraphe A et 
B. 

2.02 La Loi sur le RREGOP et la Loi sur le RRF. devraient être • modifiées 
afin de permettre la prise de la retraite à toute personne' participant 
R un de ces régimes de retraite ayant atteint 62 ans et comptant au 
moins dix (10) années de service pour fine 'd'admissibilité à la re-
traite. 

• 
La rente payable est la pleine rente créditée par le régime à ce 
moment, sans application de facteur ou de réduction actuarielle. 

La réduction actuarielle prévue à l'article 38 de la Loi sûr le RREGOP 
et aux articles 2 et 56 de la Loi, sur le RRF devrait être-ajustée pour 
tenir compte de ce nouveau critère d'admissibilité à la retraite. 

L'Age normal de la retraite demeure cependant R 65 ans. 
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2.03 La Loi sur le RREGOP devrait être modifiée afin de mettre en place, 
temporairement, un programme de retraite anticipée applicable à toute 
personne âgée d'au moins 62 ans et ayant au moins deux (2) années de 
service créditées pour fins d'admissibilité à la retraite. Ce pro-
gramme comporterait lee éléments suivants: 

A) Une rente viagère d'un montant correspondant à la reconnaissance 
aux fins du calcul de la pension du nombre d'années et/ou partie 
d'années de service compris entre de là personne à la date 
de 1a retraite et 65 ans. Cés années et/ou partie d'années de. 
service sont coordonnées à la RRQ; plus 

B) Une rente Iiiagère d'un montant correspondant à la réduction actua-
rielle applicable a la rente payable par le régime de rentes du 
Québec en autant que cette rente est versée et à compter du moment. 
où une demande pour cette rente viagère est déposée à la CARRA. 
De plus, le versement de la rente de la RRQ doit débuter au plus 
tard pour le mois de juillet 1989. - 

C) Une rente viagère d'un Montant correspondant à la réduction actua-
rielle applicable à la, pension acquise au RREGOP si la personne a 
moins de dix (10) années de service créditées pour fins - d'admissi-
,bilité à la retraite incluant celles visées à l'alinéa A): 

Les rentes viagères prévues aux paragraphes' A) et C) sont indexées 
annuellement de l'excédent du taux de l'indice des prix à la con-
sommation sur 3%. Elles sont également réversibles à 50% au con-
joint survivant. 

La rente viagère prévue au paragraphe B) est indexée annuellement 
sélonle taux de l'indice des prix à la consommation. Elle est 
également réversible à 50% au conjoint survivant. 

Les modalités relatives au paiement de cette rente viagère sont 
déterminées par le Comité de retraite de la CARRA. 

Les crédits de rente rachetés par une personne en vertu des dispo-
sitions de la Loi sur le RREGOP sont versés sans réduction actua-
rielle. 

Le total de la rente viagère du RREGOP incluant celle prévue au 
paragraphe A) ne peut en aucun cas excéder 70% du traitement moyen. 
des cinq (5) années les mieux rémunérées de la personne bénéfi-
ciant du programme de retraite anticipée. 

La Loi sur le RREGOP devrait être également modifiée afin de per-
mettre l'application des articles 203i 209 de la Loi à toute per-
sonne bénéficiant du programme de retraite anticipée en regard de 
la pension de sécurité de la vieillesse. 

Seules les personnes participant au RREGOP le 31 décembre 1986 et 
à la date de leur demande de pension (en autant que celle-ci 
devienne.payable.avant le 30 juin 1989) peuvent bénéficier du pro-
gramme de retraite anticipée prévu aux présentes. Les personnes 
qui se retrouvent en invalidité, accident de travail, préretraite 
et congé sans *solde sont admissible aux mêmes conditions. 

Toutefois, les personnes qui se retrouvent en invalidité, accident 
de travail ou préretraite entre le ler avril 1987 et la date d'en-
trée en vigueur du programme de retraite anticipée et qui prennent 
leur retraite au cours de cette période sont également admissi-
bles, a compter de l'entrée en vigueur du programme de retraite 
anticipée, aux mêmes conditions. 

D) 

• E) 
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L'administration du programme de retraite anticipée est confiée à 
la Commission administrative des régimes de retraite et d'assuran-
ces (CARRA) sous la surveillance du comité de retraite. 

La CARRA est également responsable d'informer les personnes visées 
par le programme. A cet effet, elle doit informer les partici-
pants et participantes du régime de l'existence du programme de 
retraite anticipée dès son entrée en vigueur. • 

De plus, la CARRA devra fournir sur demande tous les renseigne-
ments illustrant les montants de rentes que la personne recevrait 
en vertu du programme. 

La personne bénéficiant du programme peut, sur demande, maintenir 
sa participation au régime d'assurance-maladie de base prévu à la 
convention collective jusqu'à son soixante-cinquième (65e) anni-
versaire de naissance. 

La contribution de l'employeur prévue à la convention collective 
est comptabilisée dans le financement du programme de retraite ait-
ticipée, la personne versant sa quote-part de la prime eiigible. 

Les dispositions de l'article 201 de la Loi sur le RREGOP s'appli-
quent'intégralement à toute personne visée par le présent program-
me de retraite anticipée. 

Une personne participant au RREGOP ne peut 'bénéficier plus d'une 
(1) fois des dispositions prévues au programme de retraite antici-
pée. 	 • 

2.04 Durée du progiamme  

Sous réserve de l'article 1.01, le programme de retraite anticipée 
entre en vigueur au plue , tard le ler avril 1987 et se termine le 30 
juin 1989. 

• 

2.05 La Loi sur le RREGOP dévrait être modifiée-afin de permettre 'E une 
personne de prendre sa retraite sans réduction actuarielle si elle 
compte à'son crédit au moins trente-cinq (35) années de service pour • 
fins d'admissibilité à la retraite au cours de la période comprise 
entre le ler juillet 1987 et le 31 décembre 1989. 

La réductioq actuarielle prévue à l'article 38 de la Loi sur le RREGOP 
devrait être ajustée pour tenir compte de ce nouveau critère d'admis-
sibilité a la retraite mais uniquement pour la période comprise entre 
le ler juillet 1987 et le 31 décembre 1989. 

Les coi:ka reliés à ce bénéfice sont comptabilisés avec ceux reliés au 
programme de retraite anticipée cOmme le prévoit le paragraphe 2.06. 

Les alinéas L) et M) du 'paragraphe2.03 s'appliquent intégralement au 
présent paragraphe. 
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2.06 Financement du programme au RREGOP  

Les partie:: 's'engagent à maintenir leur taux de participation au 
niveau actuel (4,9% - 4,9%) à compter du ler janvier 1987 jusqu'au 31 
décembre 1989. 

Les sommes ainsi dégagées serviront à financer dans un premieF temps 
le coût du nouveau critère de prise de la retraite à 62 ans et au 
moins dix -(10) années de service prévu au'paragraphe 2.02. 

Dans un second . temps, l'excédent des soMmes dégagées servira à finan-
cer le coût du programme de retraite anticipée (à l'exclusion du coût 
des crédits de rente du paragraphe 2.03 F) et le coût du critère de 
mise à la retraite avec au moins trente-cinq (35) années de service. 

La CARRA devra maintenir a jour une comptabilisation distincte des 
coûts impliqués par l'application des paragraphes 2.03 et 2.05 en 
fonction des sommes disponibles. ' La CARRA fera rapport aux parties 
concernées de la façon déterminée Ter le Comité de retraite. 

Les parties aux présentes s'engagent à mettre fin à l'application des 
dispositions du paragraphe 2.03 dans l'éventualité où les sommes déga-
gées sont totalement engagées pour financer ce programme et ce, à 
compter du 30 juin 1989. ' 

En ce qui concerne les dispositions prévues au paragraphe 2.05, 
celles-ci s'appliquent intégralement jusqu'au 31 décembre 1989. 

Toutefois, les parties aux présentes s'engagent, à compter du ler 
avril 1989, A discuter de la poursuite du programme de retraite anti-
cipée prévu au paragraphe 2.03 après le 30 juin 1989. 

2.07 Comité d'implantation  

Les parties aux présentes conviennent de former un comité "ad hoc" 
chargé de la mise en marche du programme de retraite anticipée. Ce 
comité sera formé de représentants de la partie syndicale et de la 
partie patronale. 

2.08 Pour corriger des situations problématI ques, la Loi sur le RREGOP, la 
Loi sur le RRE et la Loi sur le RRF devraient également être modifiées 
de la manière suivante: 

Des modifications seront apportées à ces lois pour permettre à une 
personne qui était enseignante au sens du RRE de racheter les 
années et parties d'années antérieures au ler janvier 1968 et rem-

• boursées, à là suite d'une cessation d'emploi pour cause de maria-
ge, de maternité ou d'adoption dans l'année précédant ou dans les 
deux (2) ans suivant la date de cessation d'emploi. 

Le coût de rachat pour la personne qui était une enseignante au 
sens du.RRE ést fie à mille (1000$) pour chaque année de service 
rachetée. Le rachat peut se faire en tout ou en partie et la per-
sonne qui était enseignante au sens du RRE doit être cotisante du 
RRE-RRF-RREGOP à la date du rachat. 

Pour les fine des évaluations actuarielles, ces années sont consi-
dérées comme du service antérieur au ler juillet 1973 mais elles 
sont indexées selon l'excédent de l'indice des prix à la consomma-

-tion sur 3%. 

Il n'y a pas de délai pour effectuer la demande de rachat. 
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Des modifications seront apportées à ces lois pour permettre à une 
personne qui était enseignante au sens du RRE et qui a été en congé 
de maternité de créditer le temps passé en congé de maternité et 
ce, depuis le ler juillet 1965. 

Pour chaque congé de maternité, le nombre de jours crédités est le 
suivant: 

• 
Du ler juillet 1965 au 30 juin 1970: le nombre de jours nécessai-
res pour compléter toute année de service quiserait autrement 
incomplète. Maximum de 90 jours. 

Du ler juillet 1970 au 30 juin 1976: le nombre de jours nécessai-
res pour compléter toute année de service qui serait autrement 
incomplète. Maximum de 90 jours (statu quo). 

Du ler juillet 1976 au 30 juin 1983: mikimum de 120 jours (statu 
quo et élimination du délai pour faire la demande de reconnaissance 
du crédit). . 

• 
Depuis le ler juillet 1983: maximum de 130 jours (statu quo). 

Pour avoir droit au'crédit, la personne qui était enseignante au 
sens du RRE doit avoir travaillé pendant l'année précédant la 
maternité et être de retour au travail dans les deux (2) années qui 
suivent l'année de la maternité. 

.Aucun déboursé n'est requis de cette personne. 

La personne qui était enseignante au sens du ARE doit être une 
cotisante au RREGOP-RRE-RRF au moment de la demande de rachat. Il 
n'y a pas de délai pour effectuer la demande de rachat. 

Les conditions nécessaires à la reconnaissance du crédit pour cha-
cune des périodes ,concernées demeurent .  inchangées sauf pour le 
délai Pour la période du ler juillet 1965 au 30 juin 1970, les 
conditions prévues Pour la période du ler juillet 1970 au 30 juin 
1976 s'appliquent. 

FINANCEMENT  

1- Cornue contribution collective au coût des bénéfices prévus à 2.08, 
la CEQ, la FTQ et la CSN s'engagent à maintenir le taux de cotisa-
tions, au RRE à son taux actuel (7,15% taux net), pour la période du 
ler janvier 1987 au 31 décembre 1989. 

Pour la personne qui était enseignante au sens du RRE et qui parti-
cipe au RREGOP ou au RRF, le coût du rachat, tel que déterminé plus 
haut, est augmenté d'un montant cdrrespondant à 0,55% de son salai-
re, a la date du rachat, multiplié par trois. 

Les crédits de rente acquis au RREGOP par une personne qui était 
enseignante au sens du RRE, pour une ou plusieurs années rembour-
sées à la suite d'une cessation d'emploi pour cause de mariage, de 
maternité ou d'adoption sont annulées et les sommes versées peuvent 
servir pour acquitter le coût du rachat effectué selon les présen-
tes'dispositions. 

Les sommes d'argent ainsi dégagées (différence entre le taux actuel 
7,15% et le taux proposé 6,6%) pourront être utilisées è sa guise 
par le gouvernement. Il en est ainsi des sommes versées par les. 
personnes qui étaient enseignantes au gens du RRE pour les 
différentes demandes de rachat. 
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2- Au plus tard le ler juillet 1989, les parties s'engagent à analyser 
les évaluations actuarielles produites par la CARRA concernant les 
engagements reliés à l'octroi des bénéfices prévus à la Clause 2.08 
en fonction des sommes dégagées entre le ler janvier 1987 et le 31 
décembre 1989. 

Il est entendu que tous les engagements reliés à l'octroi des béné-
fices prévus i la clause 2.08 seront considérés 'comme étant des 
engagements du RAB postérieurs au.ler juillet 1982 pour les fins 
des évaluations actuarielles au ARE. 

2.09 Les parties aux présentes conviennent de Mandater le comité de retrai-
te de. la CARRA afin d'analyser l'opportunité de fixer une période 
minimale d'attente avant qu'une personne visée par le RREGOP ne puisse 
obtenir le remboursement de ses cotisations suite à une cessation 

3.00 PROGRAMME BR RETRAITE ANTICIPER AU RAB  

3.01 La Loi sur le RAB devrait être modifiée afin de mettre en place, tem-
porairement, un programme de retraite anticipée applicable à toute 
personne agée d'au moins 62 ans et ayant au moins dix (10) années de 
service pour fins d'admissibilité à la retraite ou, selon le cas, 
-toute personne Igée de moins de 62 ans, indépendamment de son âge, et 
ayant au moine 32 années de service pour fins d'admissibilité à la 
retraite. Ce programme comporterait les éléments suivants: 

A. Une rente viagère d'un montant correspondant à-la reconnaissance 
aux fins du calcul de la pension du nombre d'années et/ou parties 
d'années compris entre: 

65 ans moins l'âge de cette personne à la date de la retraite 

ou selon le cas 

35 années de service moins le nombre d'années de service crédi-
tées à cette personne à la date de la retraite. 

B. En aucun cas, le nombre total d'années de service reconnues pour. 
fine de calcul de la pension d'une personne visée par le programme 
ne peut excéder trente-cinq (35) années. 

C. La rente viagère prévue eu paragraphe A. est indexée annuellement 
de l'excédent du taux de l'indice des prix à la consommation sur 
3%. Elle est également réversible a 50% au conjoint survivant. 

D. Les alinéas B, H, J, K, L et M du paragraphe 2.03 s'appliquent au 
présent programme de retraite anticipée. Toutefois, la contribu-
tion de l'employeur visée à l'alinéa K ne peut en aucun cas être 
maintenue pour une période excédant trois (3) années. 

3.02 Durée du programme 

Sous réserve de l'article 1.00, le programme de retraite anticipée 
prévu au paragraphe 3.00 entre en vigueur au plus tard le ler avril 
1987 et se termine le 30 juin 1989. 
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3.03 ' Financement du programme au RRF. 

Les parties s'engage a maintenir leur taux de participation au niveau 
actuel (6,15% - 6,15% pour le RRF) à compter du ler janvier 1987 jus-
qu'au 31 décembre 1989. 1 

Les sommes ainsi dégagées serviront à financer dansun premier temps 
le coût du nouveau critère de prise de la retraite à 62 ans et au 
moins dix (10) années de service prévu au paragraphe 2.02. 

Dans un second temps, l'excédent des sommes dégagées servira à finan-
cer le coût du programme de retraite anticipée prévu au paratraphè 
3.01. . 

La CARRA devra maintenir à jour s  la comptabilisation des coûts tmpli-
gués par l'applicationldes paragraphes 2.02 et 3.01 en fonction des 
sommes disponibles pour son financement. La CARRA fera rapport aux 
parties concernées de la façon déterminée par le Comité de retraite. 

Les parties aux présentes s'engagent à mettre fin à l'application des 
dispositions. du paragraphe 3.01 dans l'éventualité où les sommes déga- 
gées sont totalement engagées pour financer ce programme et ce, à 
compter du 30 juin 1989. 

Toutefois, les parties aux présentes s'engagent à discuter de la pour-
suite de ce programme de retraite anticipée à compter du ler avril 
1989. 

3:04 Comité d'implantation  

Les parties aux présentes conviennent de former un comité "ad hoc" 
chargé de la mise en marche du programme de retraite anticipée au RRF 
tel que prévu E 3.01. Un(e) représentant(e) du SFPQ fera partie dudit 
comité. 

4.00 RACHAT. 

La date prévue à l'article 87 de la Loi sur le RREGOP sera modihée 
pour le ler juillet 1989. 

5.00 NON-DISCRIMINATION DES AVANTAGES SOCIAUX AU RRE-RIS  

Le Gouvernement, la CEQ, la FTQ et la CSN conviennent de mandater le 
Comité de retraite de la CARRA afin d'analyser les modification, 
législatives nécessaires pour eliminet certaines clauses discrimina-
toires au RRE et au RRF. 

A cet égard, le comité de retraite devra former un comité "ad hoc" sur 
lequel siégeront des représentants du gouvernement et des personnes 
désignées par les syndicats représentant les employés visés par ces. 
deux régimes. 

• 
Le mandat du Comité de retraite prendra effet à compter de la date 
d'entrée en vigueur des dispositions légales visant à éliminer 1a dis-
crimination dans les avantages sociaux. 
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Les parties conviennent egalement que les modifications qui seront 
apportges aux lois ne pourront avoir pour effet d'augmenter le coût de 
ces rggimes. 

Le Comitg de retraite fera rapport au ministre responsable de la CARRA 
dans les six (6) mois suivant la prise d'effet de son mandat. 

6.00 APPLICATION DES PRINCIPES AVANCES DANS LA REFORME ENVISAGER DES R.S.R.  

Le Gouvernement, la CEQ, la FTQ et la CSN conviennent de mandater le 
Comite de retraite de la CARRA ,afin d'analyser les modifications 
lggislatives ngcessaires pour appliquer au RREGOP, RRE et RRF les' 
principes avances dans la rgforme des R.S.R., soit: 

Acquisition et immobilisation après deux (2) annges de participa,  
tion au rggime. 

Intgrgt minimum sur tout remboursement. 

Prestation au conjoint survivant:de 60% de la pension du bengfi-
claire ou de la bengficiaire. 

Participation minimale de l'employeur (50% de la valeur des presta-
tions acquises). 

Les parties conviennent ggalement que les modifications qui seront 
aPportees aux lois ne pourront avoir pour effet d'augmenter le coût 
des rggimes pour les parties concernges. 

Le mandat du Comitg de retraite prendra effet à compter de la date 
d'entre en vigueur de la Loi visant à actualiser la-zreforme des 
R.S.R. 

Le Comitg de retraite fera rapport au ministre responsable de la 
CARRA dans les six (6) mois suivant la prise d'effet de son mandat. 

' 7.00 R.S.R. NON TRANSFERES AU RREGOP  

Les parties aux presentes conviennent de mandater la CARRA afin d'ef-
fectuer une analyse comparative de certains rggimes supplgmentaires de 
rentes actuellement sous la surveillance de la CARRA selon les dispo-
sitions du RREGOP. Le rapport sera fourni aux parties dans les douze 
(12) mois suivant la date de la signature de la convention collective. 

8.00 MODIFICATIONS DU REGIME  

Sous reserve des modifications prgvues aux prgsentes, au cours de la 
durge de la prgsente convention, aucune modification au RREGOP ne peut 
rendre les dispositions du rggime moins favorables à l'endroit des 
salarias, sauf s'il y a accord à cet effet. 
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Objet: Primes à l'exclusion des primes 
reliées aux disparités régiona-
les 

Lee primes de responsabilité apparaissant à la - clause 6r5.01, 
en vigueur au 31 décembre 1987, seront. majorées s'il y a lieu, avec effet au 
ler janvier 1988, d'un pourcentage maximum de 12, établi en fonction de 
l'indice des prix à la consommation Canada (IPC) au cours de la période des 
douze (12) mois précédant le ler janvier 1988 et ce selon la formule suivan-
te:. ['PC - 4,251], ou 

(l) 
1 	 1 

IPC■ I IPC de décembre 1987 - IPC de décembre 19861 
IPC de décembre 1986 	 1 

• 

X100 

Lee données utilisées à-cet égard 'sont celles publiées par 
Statistiques Canada. 

Les primes de responsabilité ainsi obtenués seront majorées 
de 4,561 afin d'obtenir les taux applicables au ler janvier 1988. Ces taux 
remplaceront, le cas échéant, ceux prévus è la clause 6-5.01 pour la période 
'correspondante. 

(1) Lorsque, dans le quotient obtenu, la virgule décimale est suivie de cînq 
chiffres, le cinquième chiffre est retranché s'il est inférieur à cinq, 
ou encore, si le cinquième chiffre est égal ou supérieur à cinq, le qua-
trième est porté à l'unité supérieure et le cinquième . est retranché. 
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Reclassement d'Umiujag  

Advenant le reclassement d'Umlujaq dans l'aquivalent des secteurs II ou III 
pour les autres employas du secteur public et parapublic, la partie patro-
nale et la partie syndicale s'engagent à Modifier la convention afin de pgo-

. cader au reclassement d'Um1ujaq dans le secteur aquivaleng a celui appli-
cable aux autres employas du secteur public et parapublic et ce, avec effet 
ratroactif à l'entrae en vigueur de la convention'. 
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'CANGE SABBATIQUE A TRAITEMENT DIFFUS 

.Dans le cas où un salarie bendficie d'un cone sabbatique à traitement difr 
fdrd conformement R l'article 5-10.00, les dispositions suivantes s'appli-
quant. 

1) , Pdrinde couverte par la prdsinte annexe et retour au travail  

Les dispositions de la.presente annexe peuvent s'appliquer à un .  sala-
rid donna pour une pariade de quatre (4) ans ou de cinq (5) ans; 

cette pdriode est, ci-après anpelde "le contrat . "; 

c) après son conge, le salarie doit revenir au travail à la commission 
pour une pdriode au moins digne à celle de son congd. Ce retour doit 
s'effectuer à là fin du contrat . . 

2) 	Durde du congd sabbatique et prestation de travail  

a) Le conga-sabbatique est d'une (1) anode et est pris à la dernière 
anode du contrat. 

b) pendant le reste de la durde du contrat, la prestation,de travail du 
salaria est. la  mdme que celle de tout autre salarie permanent; . • 

c) ,  à son retour, le salarid est rdintegrd dans ses lonctions conformement 
aux dispositions de la convention. 

3) 	Droits et avantages  

a) .Pendant chacune des anodes otages par le contrat, le.salarid ne reçoit 
qu'un pourcentage du traitement auquel il aurait droit en vertu de la 

. convention applicable. .Le pourcentage applicable est l'un des pour-
centages indique a l'article 13 de la . prdsente annexe. 

. 

Sous reserve des dispositions prdvues à la prdeente annexe, pendant la 
dure du contrat et pour chacune des anodes y prdvues, le salera bd-- 
officie des droite'« avantagea dont il jouirait.en vertu de la con- 

. yention-s'il dtait rdellement en fonction R la' commission. 

Pendant le conga sabbatique, le ealarid n'a droit à aucune des primes 
et supplements palme a la convention. Pendant le teste de la durde 

' du contrat, le salera a droit, le'cas dchdant, R la . totalitd des pri- 
mes et des supplements qui lui sont applicables; 

Aux fins des vacances, le congé sabbatique constitue du service actif. 
Il est entendu que pendant la durde, du contrat, y compris pendant le 
congd sabbatique, les vacances sont remuer/es au pourcentage de trai-
tement prdvu a l'article 13 de la presente annexe. Les vacances epu- 
tdes'utiliedes durant le conga sabbatique sont proportionnelles à la 
durde du conga. 	. 

e) • chacune des anodes scolaires otages par le contrat vaut comme pdriode 
de service aux fins des trois régimes de retraite actuellement en 
vigueur (ARP; REMO?, RRE). • 

Reference: article 5-10.00 
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Retraite, désistement ou démission du salarié  

Advenant la retraite; le désistement ou la démission du salarié, le 
contrat prend fin à la date de l'événement, aux conditions ci—après 
décrites: la commission rembourse au salarié, pour la période d'exé-
cution du contrat, un montant égal à la différence entre le traitement 
auquel il aurait eu droit en vertu de - la convention si le.  contrat 
n'était pas en vigueur et le traitement 'reçu en vertu des présentes, 
et ce sans intérêt. 

Aux fins des régimes de retraite, les droits reconnus sont ceux que 
le salarié aurait eus s'il n'avait jamais adhéré au contrat. Ainsi, 
si le congé sabbatique a été pris, les cotisations versées au cours de 
ce congé sabbatique sont utilisées pour compenser les cotisations man-
quantes des années travaillées - en vue de restaurer les écarts de pen-
sion alors perdus; .le salarié peut cependant racheter la durée . de 
service perdue selon les mêmes conditions que celles relatives au 
congé sans traitement (200% RREGOP, 100% RRE et RRF). 

Par ailleurs, si le congé sabbatique n'a pas êta pris, les cotiéations 
manquantes pour reconnattre la totalité des années travaillées sont 
prélevépel mdme le remboursement de traitement qui sera effectué au 
salarié. 

Mise a pied ou congédiement du salarié  

Advenant la mise a pied ou ,  le congédiement du salarié, le contrat 
prend fin à la date effective de l'événement. Les dispositions pré-
vues à l'article '4 de la présente annexe s'appliquent. 

Congé sans traitement  

Pendant la durée du contrat, le total d'une ou des absences sans trai-
tement ne peut excéder douze (12) mois. Dans ce cas, la durée du con-
trat est prolongée d'autant. 

Si le total d'une ou des absences sans traitement excède douze (12) 
mois, le contrat prend fin automatiquement et les dispositions prévues 
A l'article 4 de la présente annexe s'appliquent. 

Mise en disponibilité du salarié  

Dans le cas où le salarié est mis en disponibilité, le contrat prend 
fin à la date de la mise en disponibilité et les dispositions de l'ar-
ticle 4 de la présente annexe s'appliquent et les traitements non ver-
sés sont-remboursés sans être sujets à cotisation au régime de retrai-
te. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas si la date 
effective de la mise en disponibilité corricide avec le début de 
l'année du congé. 

Invalidité  

a) L'invalidité survient avant que le congé n'ait été pris et perdure 
jusqu'au moment où le congé a été planifié: 
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Dans ce cas, le salarie choisit: 

'soit de continuer sa participation au contrat et reporter le conge 
à un moment oil il ne sera plus invalide. Le salarie a droit à sa 
prestation d'assurance-salaire basse sur le traitaient prevu au 
contrat. 

S'il advenait que l'invalidite continue durant la dernière annee 
du contrat,.celui-ci peut alors être interrompu à compter du début 

'de la dernière année, jusqu'à la fin de l'invalidité. Durant 
Cette période d'interruption, le salarié a drolt.à sa prestation 
d'assurance-salaire basée sur son traitement régulier. 

'soit de mettre fin au contrat et ainsi recevoir les montants non 
versés ainsi que sa prestation d'assurance-salaire basée sur son 
traitement régulier. Ces montants non versés sont sujets à coti-
sation au régime de retraite. 

L'invalidité' survient au cours du congé sabbatique: ,  

L'invalidité mat présumée ne pas avoir cours durant le congé sabba-
tique et elle sera considérée comme débutant le jour du retour au tra-
vail du salarié. 

Le salarié a droit, durant son congé sabbatique,'au traitement déter-
miné dans le contrat. A compter de la date de'retour au travail,, s'il 
est encore invalide, il a' droit à la prestation d'assurance- salaire 
prévue à la convention. ' 

L'invalidité dure plus de deux (2) ans: 

Durant les deux (2) premières années, le salarié est traité tel qu'il 
est prévu precedemment. A la fin de ces deux (2) années, le contrat 
cesse et si le - salarié n'a pas déjà pris son éonge sabbatique, le 
traitement non v4rse est remboursé (sans intérêt) sans etre sujet à 
une cotisation aux fins du régime de retraite et toute pension d'inva-
lidité à laquelle il a droit en vertu de son régime de retraite 
devient payable immédiatement. 

Décès du salarié  

Advenant le décès du salarié pendant la duree du Contrat, celuici 
prend fin à la date de l'événement et les dispositions prévues à l'ar-
ticle 8 de la présente annexe s'appliquent. ' 

10) Congé de maternité (20 semaines), congé d'adoption (10 semaines)  

Le congé survient en cours du congé sabbatique: 

le congé sabbatique est interrompu le temps du congé de maternité ou 
d'adoption prévu à la convention et est extensionne d'autant après la 
fin de ce congé; de plus, le contrat est aussi extensionne d'autant. 
Pendant l'interruption, les' dispositions de la convention pour le 
congé de maternité ou d'adoption s'appliquent; 

Le congé survient 'avant et se termine avant le congé sabatique: 

le contrat est interrompu le temps du congé de maternité 'ou d'adoption 
et est extensionne d'autant après son'terme. Pendant l'interruption, 
les dispositions de la convention pour le conge.de maternité ou d'a-
doption s'appliquent.; 
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ANNEXE IX (suit•) 

c) le conga survient avant le congé' sabbatique et se càntinue au moment 
où Mute le congi sabbatique: 

dans ce cas, le . salarli choisit: 

soit de reporter le cohgi sabbatique à une autre annie scolaire; 

soit de' mettre fin eu prisent contrat, auquel cas les disposi-
tions de l'article 4 de la présente.annexe s'appliquent.. 

En cas d'incompatibiliti avec d'autres dispositions de la convention, 
les dispositions de cette annexe ont prisiance. 

Pourcentages du traitement  

a) si le contrat est de quatre (4) ans: 75% du traitement; 

h) si le contrat est de cinq (5) Sans: 80E du traitement. 

f 



a Pa le patrona e 
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LETTRE D'EMME no. 1 

Objet: Griefs et arbitrages 

Tout 'arbitre nome en vertu des dispositions de la convention est reput8 ha-
bile à entendre tout grief ayant prie naissance avant la date de la signa-
ture de la convention. 

Tout grief juridiquement ne avant la fin des effets de la convention ante-
neuve, et soumis a l'arbitrage après la fin de ces effets à l'interieur dei 
Mais prevue a la convention anterieure, est repute valablement soumis a 
l'arbitrage. A cet effet, la commission et le Ministère renoncent à soule-
ver l'objection de la non-arbitrabilite appuyee sur la non-existence de con-
ditions de travail après la fin des effets de la convention. 

/./. 

EN FOI DE QUOI, les parties ont signg Montreal ce /J 	jour du mole 'de 
decembre 1987. 



Pour la part 
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LETTRE D'ENTENTE no. 2 

Objet:' Droite parentaux  

La presente lettre d'entente s'applique au salarie temporaire vise par le 
sous-paragraphe b) du paragraphe 8) de la clause 2-1.01, aux saleras 
couverts par les articles 10-1.00, 10-2.00 et 10-3.00 de la convention dont 
la pffriode d'embauche dans le cadre de ces articles est de six (6) mois ou 
plue. 

Les salaries viles par la prgsente lettre d'entente bgngficient de l'article 
5-4.00 de la convention suivant les conditions et modalitge ci-après: 

• A) Pour gtre admissible au conga de. maternitg, la salarige doit avoir 
travaille a la commission au moins vingt (20) semaines au cours des 
douze (12) mois price:tant le congg. 

-Le salariebgngficie des droits - parentaux seulement pour la pgriode où 
. il aurait effectivement travaillg. 

Le salarig n'a pas droit aux dispositions de l'article 54.00 relatives 
à la prolongation du congg de maternitg, du' congé de paternitg ou du .  
congg d'adoption. 

Pour ces salarigs, le . congg special prgvu à la clause 5-4.18 B) de la 
convention est sans traitement, sous rgserve du maintien du traitement 
pour les quatre (4) jours auxquels la salarige peut , avoir droit, le cas 
gchgant, en vertu de la clause 5-4.19. 

EN FOI DE QUOI, les parties ont signe B Montrgal ce e'e jour du mois de 
decembre 1987. 

Aapa ie patronale 



Pour la partie patronale 	 Pour la pa 
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LETTRE D'ENTENTE no 3 

Objet: Fiecalité en matière de béniiices 
reliés aux disparités régionales 

Les parties négociantes conviennent de se rencontrer et de discuter des 
modifications qui pourraient être apportées aux bénéfices de l'article' 
6-6.00 si les règles Yégiséant le traitement fiscal de ces bénéfices étaient 
modifiées de façon substantielle par les autorités compétentes. 

EN FOI DE QUOI, les partiés ont signé à Montréal ce At‘ejour du mois de 
décembre 1987. 
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LETTRE D'ENTENTE no 4 

Objet: Déplacements du salarié en dehors 
de la localité où il est affecté 

Le salarié qui est' requis par la commission de se déplacer de Dorval aux 
communautés Inuit dans le cadre de sa prestation de travail à la commission 
peut calculer comme du temps de travail la durée de son voyage en avion de 
même qu'une période additionnelle maximum d'une heure è l'aller et au retour 
pour couvrir le temps requis pour se rendre à l'aéroport et en revenir et le 
temps requis pour enregistrer et recueillir ses bagages. 

Malgré les dispositions des clauses 8-2.06, 8-2.01 et 8-3.01, la commission 
peut toujours modifier à son gré l'horaire de travail applicable à un sala-
rié qui se déplacede Dorval aux communautés Inuit. 

EU FOI DE QUOI, les parties ont signé à Montréal ce L.jour  du mois de 
déé te 1987. 

 

Pour la parti% syndeiâle Pour la partie patronale 



Pour la partie patronale 
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LETTRE n'Immun Fo. 5 

Objet: Etude de -certaines relativites 
salariales_ ' 

Conelderant les demandes syndicales visant à modifier les relati - 
vites salariales de certaine emploie, les parties negociantes conviennent 
qu'il y a lieu de praceder a un examen des relativites salariales presente - 
ment remises en cause par ces demandes, notamment celles touchant les em-
plois a predominance feminine. 

EN CONSEQUENCE 

Lee parties negocianteg conviennent de former au .  niveau national, dans 
un delai de trente (30) jours suivant la signature de la convention, un 
comite de travail compose de six (6) personnes dont trois (3) designees 
par la partie patronale et trois (3) par la centrale syndicale. (N.B.: 
Il s'agit du meme comite que celui prevu dans la convention S-3 pour les 
commissions scolairee-catholiques). . 

Afin de verifier st les traitements de certaine corps d'emploi sont 
egaux pour du travail equivalent, le •comite a pour mandat d'etablir la 
valeur relative des emplois faisant l'objet d'une demande de-modifica-
tion salariale et des autres emplois utiles aux fins de comparaison. A 
cette fin, le comite devra convenir d'une methode de comparaison, de 
l'echantillon des emplois, d'un outil d'evaluation d'emplois et de tous 
les autres liements neceesaires E la determination de la valeur relative 
des emplois. De plue le corn/te pourra decider d'elargir son etude..sur. 
les.relativites salariales E d'autres classes d'emplois. 

Le condte se reunit au besoin à la demande de l'un ou l'autre des mem-
bres et il adopte les règles de procedure -qu'il juge utiles à son bon 
fonctionnement. 

Le moite dispose de douze (12) mois après sa formation pour preeenter 
aux parties negociantes ses constatations et les différentes solutions 
possibles aux problèmes constates. 

Le comite peut recourir aux services de ressources exterieurge ayant des 
expertises sur la question, si les membres en conviennent ainsi. Le cas 
echeant, les honoraires et les depenses de telles ressources sont assu-
mes E parts egales par chacune des partias negociantes. 

Afin de favoriser le bon fonctionnement du comite et la discussion entre 
les parties, celles-ci conviennent de suspendre toute autre procedure 
visant les matières traitees au comite pendant que les travaux du comite 
seront en cours. 

un. 
EN FOI DE QUOI, les parties ont signe a Montreal ce 4i7jour du mois de 
decembre 1987. 

Pour la partie syndicale 



Pour la partie patronale 

r  - 

B) 
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LETTRE D'ENTENTE no. 6 

Objet: Règles d'gcriture 

A) Lorsqu'il est question d'appellations d'emploi, de titres de fonction, 
de dÉsignatioe de personne, on utilise la forme feminine d'abord et la 
forme masculine ensuite Scrites en toutes lettres et ce, quelle que 
soit la place dans la phrase (sujet ou complement). 

Lorsque de telles appellations sont des Spicènee (double genre gramma- 
tical), on Scrit le mot preede de e dfiterminants fSminin et masculin. 1 

Parfois, pour after le texte, on utilise le terme genSrique pour nommer 
la categorie desalariSe. 

Substituer au mot employeur (fonction), l'institution pour laquelle il 
agit. . 

11) Accorder leaadjectifs, Spithètes, attributs selon la règle'grammati-
cale usuelle. 

Quand, dans l'appellation d'emploi ou du titre de fonction, on a le 
mdme article, adjectif demonstratif, adjectif possessif bref, le male 
determinant, on ne le apite pas sauf pour l'emploi de l'article 
SUU. 

Quand le dfterminant est diffSrent, on l'Scrit en le faisant suivre de 
la forme feminine et de la forme masculine. 

UnSralement, si on s'adresse a l'ensemble du groupe concerne (femmes 
et hommes) on Open les, deux (2) groupes par la conjonction "et". 

Si on s'adresse indifferemment aux femmes et-aux hommes, on stpare les 
deux (2) formes par la conjonction "ou". 

Pour parer a toutes Sventualites, recourir a une note explicative, en 
(Mut de texte, pour signifier clairement que la forme masculine ou 
fSminine non marquSe preciameut designe aussi bien les femmes que les 
hommes. 

EN FOI DE QUOI, les parties ont signa à Nontreal cee: jour du mois de 
dtcembre 1987. 



Pour la partie patronale , 	 Pour la part ie syla177- 
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LETTRE D'ENTENTE no. 7 

Aux fins de l'application de la convention collective, les parties convien-
nent que la localité de Dorval comprend également ,  l'entrepet de la commis-
sion. 

ut 
EN FOI DE QUOI, les parties ont signe A Montréal ce d/jr

„ 
 jour du mois de 

décembre 1987. 
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LETTRE D'ENTENTE no. 8 

Objet: Féminisation  

Les parties conviennent de ce qui suit en regard de la féminisation du tex-
te de l'entente 1986-88. 

,,Le texte officiel.au  sens du Code.du travail est- écrit selon, les 
_ règles d'écriture actuelles (au masculin). Ce texte est le seul 

officiel aux fins de l'interprétation et de l'application de l'enten-
te. 

Dans.les trente (30) jouis de la date d'entrée en. vigueur de l'enten- 
te, les parties à l'échelle nationale se rencontrent pour s'entendre 
sur une version administrative féminisée du texte. 

Aux fine de la rédaction -de cette version, les parties conviennent 
d'utiliaer comme base de discussion -les règles d'écriture prévues en 
annexe. 

Le nombre d'exemplaires prévu Ela clause 11-2.01 est reparti de la 
façon suivante: 

Dix .pourcent (10%) du nombre total d'exemplaires est imprimé dans la 
version officielle (au masculin); 

Quatre-vingt-dix pourcent (90%) du nombre total d'exemplaires est 
imprimé dans la version administrative féminisée pour être rendue 
disponible aux membres. 

4) 	Dans les six (6) mois précédant l'expiration de l'entente, les par- 

ties a l'échelle nationale se - rencontrent afin d'examiner les règles • 
d'écriture en regard de la féminisation des textes qui pourraient 
etre applicables à la prochaine entente a etre négociée par les par-
tiee. 

lut 
EN FOI DE QUOI, les parties ont signé à Montrearcell_ joilr-du mois de. 
decembre 1987. 

Pour la partie patronale 	 Pour la partie sync1.7ale 
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